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RÉSUMÉ SOMMAIRE 

En tant qu’Institution Nationale des Droits de l’Homme, Statut A, 

La Commission est tenue de répondre à une exigence 

importante, celle de faire régulièrement un état des lieux de la 

situation des droits de l’Homme sur le territoire national et de 

produire des rapports assortis de recommandations qu’elle 

adresse aux Institutions de la République pour la prise des 

mesures correctives qui s’imposent. 

Dans la mise en œuvre de cette exigence, le présent rapport a 

été élaboré dans un contexte particulier marqué par les 

réformes engagées par le gouvernement du Bénin, par les 

élections qui se sont déroulées dans la période de référence et 

des difficultés de tous ordres notamment celles liées à « l’après 

COVID 2019 » dont les conséquences continuent d’affecter 

notre pays et surtout son système carcéral.  

Ce rapport est également élaboré dans un contexte où l’Etat 

du Bénin fait l’objet d’attaques terroristes avec plusieurs décès 

civils et militaires et  couvre la période 2022 à 2024. C’est est un 

outil précieux pour évaluer la situation, sensibiliser, plaider et 

améliorer la protection des droits fondamentaux dans notre 

pays. 

Le présent rapport qui a pour titre « Situation carcérale au Bénin 

: Entre craintes et espoirs » s’est préoccupé de la situation 

carcérale au Bénin qui pour la CBDH est un sujet préoccupant 

si on s’en tient aux nombreuses missions effectuées dans les lieux 

de détention et de rétention par La Commission conformément 

à l’article 4.8 de la loi  n°- 2012-36 du 15 février 2013 portant 

création de la Commission Béninoise des Droits de l’Homme et 

les articles 5.12, 6 et 7 de la loi  n°- 2024 - 22 du 26 juillet 2024 

relative à la Commission Béninoise des Droits de l'Homme.  
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Malgré les efforts faits par le gouvernement du Bénin à travers 

l’Agence Pénitentiaire du Bénin (APB), les maisons d’arrêts et 

prisons civiles du Bénin souffrent de problèmes dont entre autres, 

l’absence de loi pénitentiaire, une inquiétante surpopulation 

carcérale, la violence, les conditions insalubres, le manque de 

ressources et d'infrastructures adéquates, et l'accès limité aux 

soins de santé et à l'éducation pour les détenus. 

En 2022, la mission de visite des établissements pénitentiaires s’est 

déroulée courant le mois d’octobre au mois de novembre 2022.  

La Commission a noté que la population carcérale était de 

15.119 dont 9.167 (61%) en attente de jugement et 5.940 (39%) 

condamnés. Parmi les pensionnés, il y avait au total 303 (2%) 

mineurs, 497 (3.29%) femmes.  

En 2023, La Commission a noté à la suite de sa mission tenue 

courant  le mois de mai que la population carcérale est passée 

à 16.875 dont 306 (1,81%) mineurs et 537 (3,18%) femmes. 

34.45% de la population carcérale féminine est détenue à la 

maison d’arrêt de Porto-Novo dont les aménagements 

remontent à 1882, année de création du centre. 53,59% des 

mineurs incarcérés sont dans les centres pénitentiaires de 

Ouidah, Abomey-Calavi et Porto-Novo.  

 

Quant à l’année 2024, la 1ère phase de la mission statutaire de 

visite des lieux de privation de liberté a démarré le mercredi 18 

septembre 2024. Elle a été effectuée par deux (02) équipes qui 

ont travaillé simultanément dans la zone nord et la zone centre 

du territoire national. 

En ce qui concerne le personnel de l’administration 

pénitentiaire en charge des maisons d’arrêts et prisons civiles, 

on note, entre autres, l’absence : 
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• d’un statut spécial à l’instar des agents d’autres pays; 

• d’une école pénitentiaire spécifique ; 

• d’un code de déontologie du service public pénitentiaire… 

Certains sujets préoccupants ont été abordés.  Il s’agit :  

- des exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires ; 

- le drame de Monkpa ; 

- Du droit d’accès à l’information ; du droit à la liberté de 

manifester, du droit à la liberté de circulation, à un procès 

équitable et d’accès à la justice pour ne citer que ceux-

là.  

Abordant les droits économiques, sociaux et culturels (DESC) qui 

sont l’ensemble des droits humains qui garantissent à chaque 

personne des conditions de vie dignes et le bien-être social et 

qui visent notamment l’accès au travail, à la santé, à 

l’éducation, au logement, à l’alimentation, à la sécurité sociale 

et à la participation à la vie culturelle, le présent rapport a insisté 

sur les trois obligations fondamentales de l’État qui sont : 

1. Respecter les droits (ne pas porter atteinte à leur exercice) ; 

2. Protéger les personnes contre les atteintes commises par des 

tiers ; 

3. Réaliser ces droits par des politiques publiques, des lois et des 

programmes sociaux. 

La Commission a noté que durant la période de référence du 

rapport, des progrès ont été observés dans certains secteurs, 

notamment dans les investissements publics dans les 

infrastructures éducatives, sanitaires et sociales. Toutefois, 

plusieurs difficultés persistent et affectent la pleine réalisation 

des DESC. 
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La Commission se préoccupe des violations liées au droit au 

travail. On peut noter plusieurs préoccupations dont notamment 

les restrictions du droit de grève dans certains secteurs non 

sensibles et certaines limitations des libertés syndicales, ce qui a 

affecté les droits des travailleurs garantis par les normes 

internationales et celles de l’OIT.  

La Commission rappelle que lors de l'examen du troisième 

rapport périodique soumis par le Bénin au titre du Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

les membres du Comité ont estimé que certaines lois adoptées 

par le Bénin en cette matière étaient contraires aux dispositions 

du Pacte et à celles de l'Organisation internationale du Travail 

(OIT). Les experts ont par ailleurs relevé des allégations de 

harcèlement, voire d'emprisonnement de militants syndicaux.  

Malgré les efforts de modernisation du système sanitaire, 

plusieurs obstacles subsistent.  Il s’agit de l’insuffisance 

d’infrastructures sanitaires dans certaines zones rurales, du coût 

élevé des soins et l’inégalité d’accès aux services de santé. 

Pour ce qui concerne le droit à l’éducation, les défis observés 

comprennent notamment la surcharge des salles de classe 

dans certaines régions, l’insuffisance d’enseignants qualifiés, les 

difficultés d’accès à l’éducation pour certains enfants issus de 

milieux défavorisés. 

Les droits économiques, sociaux et culturels constituent une 

composante essentielle des droits humains et sont reconnus par 

de nombreux instruments internationaux et par la législation 

béninoise. Malgré les efforts du gouvernement pour améliorer 

les conditions de vie des populations entre 2022 et 2024, 

plusieurs défis persistent, notamment dans les domaines de 

l’emploi, de la santé, de l’éducation et du niveau de vie. 
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Le renforcement des politiques publiques, l’augmentation des 

investissements sociaux et le respect des engagements 

internationaux du Bénin demeurent nécessaires pour assurer la 

réalisation effective de ces droits pour tous. 

Toutefois, la Commission tient à encourager l’État du Bénin au 

cours de la période visée par le présent rapport pour les progrès 

dans le cadre de la prise en compte des droit économiques, 

sociaux et culturels. Des efforts remarquables sont constatés à 

travers la poursuite d’importantes réformes entreprises par l’État en 

termes institutionnel, fonctionnel et organisationnel, dans certains 

domaines notamment en ce qui concerne les services sociaux de 

base afin de relever les multiples défis liés aux droits à la santé, à 

l’éducation, aux droits d’accès à l’eau potable et à l’électricité 

ainsi qu’au droit d’accès au réseau routier de qualité.  

Pour ce qui concerne les droits collectifs et catégoriels, certains 

sujets ont été abordés.  Il s’agit entre autres de : 

Du droit à la paix, du droit de la femme et des filles, du droit de 

l’enfant, des personnes handicapées. Le rapport a mis un 

accent particulier sur le cas des personnes atteintes d’albinisme, 

de l’autisme des personnes LGBTQ+ et les auteurs des violations. 

Le suivi de la mise en œuvre des recommandations de l’EPU et 

des recommandations du rapport 2020-2021 a été un des points 

qui n’a pas été occulté. 

Ce présent rapport 2022-2024 qui se veut être une radioscopie qui 

rend compte des faits saillants, avec des analyses comparatives 

sur les progrès réalisés et les défis à relever par notre pays en 

matière de droits humains, constituera pour le citoyen, une 

opportunité de prise de conscience et d’internalisation des valeurs 

universelles des droits humains, gage d’un changement de 

comportement individuel et collectif dans la société. 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

Après la première Conférence Nationale en Afrique 

francophone qui s’est tenue au Bénin, le Peuple béninois s’est 

résolument engagé à bâtir un État de droit et de démocratie 

pluraliste, dans lequel les droits fondamentaux de l'Homme, les 

libertés publiques, la dignité de la personne humaine et la justice 

sont garantis, protégés et promus comme la condition 

nécessaire au développement véritable et harmonieux de 

chaque Béninois tant dans sa dimension temporelle, culturelle, 

que spirituelle. 

Trente-quatre (34) ans après, le Bénin a maintenu cet 

engagement qui est de garantir en toutes circonstances à 

toutes et à tous, sans distinction, la jouissance des droits collectifs 

et individuels comme la liberté, la justice, la dignité, l’égalité, la 

sûreté et le bien-être qui sont des valeurs fondamentales de 

notre société. 

Profondément attachée aux principes de la Démocratie et aux 

Droits Humains tels que définis par les instruments juridiques 

internationaux qu’elle a régulièrement ratifiés, la République du 

Bénin a opérationnalisé depuis, le 28 décembre 2018, son 

Institution Nationale des Droits de l’Homme (INDH) créée par la 

loi n°- 2012-36 du 15 février 2013 portant création de la 

Commission Béninoise des Droits de l’Homme. Cette Institution 

« nouvelle » dans sa nature et dans ses prérogatives, à travers 

l’article 1er de la loi l’instituant, « est une Institution nationale, 

indépendante chargée des droits de l’Homme. Elle n’est 

assujettie à aucune autorité publique et exerce ses fonctions 

sans aucune ingérence. Elle jouit de la personnalité juridique et 

de l’autonomie de gestion ». 
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L’Assemblée Nationale du Bénin, sous le leadership de son 

Président M. Louis Gbèhounou VLAVONOU a adopté en sa 

séance plénière du mercredi 19 juin 2024 la loi n°- 2024-22 

relative à la Commission Béninoise des Droits de l’Homme (La 

Commission) en République du Bénin.  Cette loi a été 

promulguée par le Président de la République M.  Patrice TALON 

le 26 juillet 2024.   

Cette nouvelle loi a procédé à une réforme de La Commission. 

La réforme de l’institution a porté sur ses organes et son 

fonctionnement ; sur la mise en conformité de la procédure de 

sélection des candidats aux Principes de Paris et surtout sur la 

réduction de l’effectif de ses membres.  

Au terme de cette nouvelle loi adoptée, les membres de La 

Commission passent désormais de onze (11) personnalités à sept 

(07). Il s’agit de :  

• un enseignant de droit, de psychologie ou de sociologie 

à l’Université ayant au moins dix ans d’expérience et 

ayant des connaissances avérées en droits humains ;  

• un avocat ayant au moins dix ans d’expérience et des 

connaissances avérées en droit pénal ; 

• un médecin ayant au moins dix ans d’expérience et des 

connaissances avérées en droits humains ;  

• un expert ayant au moins le niveau BAC+4 et dix ans 

d’expérience avec des connaissances avérées en 

matière pénitentiaire et autres questions de privation de 

liberté ;  

• un expert ayant au moins le niveau BAC + 4 et dix ans 

d’expériences dans la promotion et la protection des 

personnes handicapées et des personnes vulnérables ;  
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• un expert ayant au moins le niveau BAC+4 et dix ans 

d’expérience dans la promotion et la protection des 

droits des femmes ; 

•  un expert ayant au moins le niveau BAC + 4 et dix ans 

d’expérience dans la promotion et la protection des 

droits des enfants. 

L’une des réformes majeures de cette loi est qu’en plus du 

mandat d'institution nationale des droits de l'Homme, La 

Commission porte désormais le Mécanisme National de 

Prévention de la torture (MNP).  

En application de l’article 29 de la loi n°- 2024 - 22 du 26 juillet 

2024 relative à la Commission Béninoise des Droits de l'Homme, 

La Commission a pu s’acquitter de l’exigence l’instituant en 

adressant annuellement un rapport sur l’état des droits de 

l’Homme et en assure une large diffusion. 

Ce rapport sur l'état des droits de l'Homme qui couvre la période 

2022 à 2024 est un outil précieux pour évaluer la situation, 

sensibiliser, plaider et améliorer la protection des droits 

fondamentaux dans notre pays. 

Ayant pour mission essentielle « la promotion et la protection des 

droits de l’Homme sur toute l’étendue du territoire de la 

République du Bénin », La Commission est depuis sa création 

une réponse à la nécessité pour le Bénin de renouer avec la 

mise en place d’une Institution Nationale des Droits de l’Homme 

conforme aux Principes de Paris qui constitue à l’instar des 

autres INDH dans le monde, la pierre angulaire de la promotion 

et de la protection des droits de l’Homme à l’échelon national, 

et le lien entre l’État et le système international des droits de 

l’Homme.   
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La Commission est régie, à l’instar des autres Institutions 

Nationales des Droits de l’Homme, par les Principes de Paris qui 

en déterminent le statut, les attributions et le fonctionnement et 

constitue un élément-clé pour aider l’État à honorer ses 

engagements vis-à-vis de la communauté internationale.  

Le respect des Principes de Paris par les Institutions Nationales 

des Droits de l’Homme est suivi par l'Alliance mondiale des 

institutions nationales des droits de l'Homme ou « Global Alliance 

of National Human Rights Institutions » communément appelée 

la GANHRI à travers un mécanisme d’accréditation. 

La GANHRI, par l'intermédiaire du Sous-Comité d'Accréditation 

(SCA), est responsable de l'examen et de l'accréditation des 

INDH conformément aux Principes de Paris. Cet examen est un 

processus rigoureux, basé sur l’évaluation par les pairs, entrepris 

par des représentants des INDH de chacune des quatre (04) 

régions : Afrique, Amériques, Asie-Pacifique et Europe. 

Le Bénin après plusieurs années (20 ans) sans statut a pu passer 

cette évaluation quelques années après son installation.  

Après une longue et difficile préparation vu le contexte de son 

installation, La Commission a été examinée le 19 mars 2022 par 

le Sous-Comité d’accréditation de l’Alliance mondiale des 

Institutions des droits humains (SCA/GANHRI) au regard des 

Principes de Paris. 

Le 29 mars 2022, l’annonce de l’accréditation au statut A a été 

faite à la Commission Béninoise des Droits de l’Homme et 

confirmée par correspondance du Haut-Commissariat des 

Nations-Unies aux Droits de l’Homme, le 1er avril 2022. 

Par ce statut, La Commission devient une INDH qui offre la 

garantie d’être un acteur crédible et indépendant, capable de 

fournir des informations fiables et concrètes aux mécanismes 
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nationaux et internationaux de surveillance et de porter un 

regard critique et complet sur la façon dont l’État respecte ses 

engagements internationaux en matière des droits de l’Homme. 

Ce statut est un véritable gage de légitimité et de crédibilité 

pour le Bénin et son INDH, et consacre en conséquence, 

l'indépendance et l'expertise avérée de l’institution. 

En tant qu’une Institution Nationale des Droits de l’Homme, 

Statut A, La Commission est tenue de répondre à une exigence 

importante, celle de faire régulièrement un état des lieux de la 

situation des droits de l’Homme sur le territoire national et de 

produire des rapports assortis de recommandations qu’elle 

adresse aux Institutions de la République pour la prise des 

mesures correctives qui s’imposent. 

Le présent rapport a été élaboré dans un contexte particulier 

marqué par les réformes engagées par les différents 

gouvernements du Bénin, par les élections qui se sont déroulées 

dans la période de référence et des difficultés de tous ordres 

notamment celles liées à « l’après COVID 2019 » dont les 

conséquences continuent d’affecter notre pays et surtout son 

système carcéral.  

Ce rapport est également élaboré dans un contexte où l’Etat 

du Bénin fait l’objet d’attaques terroristes avec plusieurs décès 

civils et militaires. 

Le présent rapport s’est fixé des objectifs en six points. 

1. Sensibilisation et responsabilisation : Ce rapport sur l'état des 

droits de l'Homme permet de sensibiliser la population à 

l'importance des droits fondamentaux et des libertés 

individuelles. Cela incite également les gouvernements et les 

institutions concernées à prendre leurs responsabilités pour 

garantir et protéger ces droits. 
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2. Évaluation de la situation : Ce rapport complet sur l'état des 

droits de l'Homme fournit une évaluation précise et objective de 

la situation des droits humains dans notre pays et permet de 

dresser un tableau clair des progrès réalisés, des défis persistants 

et des lacunes à combler. 

3. Identification des problèmes systémiques : Ce rapport peut 

aider à identifier les problèmes systémiques et les politiques 

inefficaces qui ont un impact négatif sur les droits de l'Homme. 

Cela permet également d'engager un dialogue constructif sur 

les réformes nécessaires pour améliorer la situation. 

4. Plaidoyer et rappel des engagements internationaux : Ce 

rapport sur l'état des droits de l'Homme peut servir de base au 

plaidoyer en faveur de l'amélioration des conditions des droits 

humains. Il peut également être utilisé par les Organisations 

Internationales et la Communauté internationale pour rappeler 

à notre gouvernement ses engagements internationaux. 

5. Suivi des engagements internationaux : Ce rapport sur l'état 

des droits de l'Homme peut permettre de suivre efficacement la 

mise en œuvre des engagements internationaux pris par notre 

pays en matière de droits de l'Homme. Cela favorise la reddition 

de comptes et la transparence dans le respect des obligations 

internationales. 

6. Amélioration continue : En identifiant les défis et les lacunes, 

le rapport sur l'état des droits de l'Homme va aider à orienter les 

politiques et les programmes visant à améliorer la situation. Cela 

favorise une approche proactive et itérative pour renforcer les 

droits humains au Bénin. 

Au Bénin, promouvoir et protéger l’ensemble des droits humains 

n’est pas une tâche aisée, tant ceux-ci sont multiples et variés, 

tant l’attente des usagers du service public est de plus en plus 
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forte et pressante alors que les ressources allouées sont de moins 

en moins suffisantes.  

Soucieuse et jalouse de son indépendance et de son image, 

mais aussi consciente du mandat qu’elle détient et du rôle de 

neutralité qu’elle se doit d’adopter, La Commission a de 

manière constante opté pour une attitude rigoureuse dans ses 

approches et ses prises de position sur les questions d’intérêt 

national en se conformant strictement au cadre juridique qui la 

régit.  

En tout état de cause, La Commission a comme boussole, les 

dispositions des lois n°- 2012-36 du 15 février 2013 portant 

création de la Commission Béninoise des Droits de l’Homme, n°- 

2024 - 22 du 26 juillet 2024 relative à la Commission Béninoise des 

Droits de l'Homme et ses textes d’application puis, le serment 

prêté par les Commissaires devant la Cour Constitutionnelle.  

Ce présent rapport 2022-2024 qui se veut être une radioscopie 

qui rend compte des faits saillants, avec des analyses 

comparatives sur les progrès réalisés et les défis à relever par 

notre pays en matière de droits humains, constituera pour le 

citoyen, une opportunité de prise de conscience et 

d’internalisation des valeurs universelles des droits humains, 

gage d’un changement de comportement individuel et 

collectif dans la société. 

La rédaction et la publication du présent rapport trouvent leur 

fondement en l’article 29 de la loi n°- 2024 - 22 du 26 juillet 2024 

relative à la Commission Béninoise des Droits de l'Homme, qui 

dispose : 

 « …il adresse aux institutions de la République un rapport 

d’activités annuel de La Commission et un rapport sur l’état des 

droits de l’Homme et en assure une large diffusion ». 
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 « Le rapport annuel sur l’état des droits de l’Homme est présenté 

par le Président de La Commission devant l’Assemblée 

Nationale et suivi d’un débat ».  

Il convient de préciser par ailleurs que les informations 

contenues dans ce rapport sont tirées  d’une part, des enquêtes 

circonstanciées, des visites des centres de détention et de 

rétention  réalisées par La Commission, du rapport de traitement 

des différentes plaintes enregistrées par La Commission, du 

rapport des organes consultatifs ainsi que des rapports de ses 

Sous-commissions spécialisées et d’autre part, de celles 

recueillies auprès des Institutions et autres Services Étatiques 

compétents (documents administratifs et rapports spéciaux) 

ainsi que d’autres sources notamment des rapports de certaines 

ONGs nationales, de la Société Civile et celui  du Système des 

Nations Unies notamment du rapport relatif aux 

recommandations et observations finales adressées à la 

République du Bénin lors de son quatrième passage à l’Examen 

Périodique Universel à la 42ème session du Conseil des droits de 

l’Homme.  

Outre l’introduction, la conclusion et les recommandations, le 

plan de ce troisième rapport annuel de la Commission Béninoise 

des Droits de l’Homme sur l’État des droits de l’Homme au Bénin 

comprend quatre (04) grandes parties subdivisées en plusieurs 

chapitres.  

Première partie : État des lieux de la situation des droits de 

l’Homme au Bénin  

Chapitre I : La situation carcérale au Bénin  

Chapitre II : Des droits civils et politiques  

Chapitre III : Des droits économiques, sociaux et culturels 
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Chapitre IV : Des droits collectifs   

Chapitre V : Des droits catégoriels  

Chapitre VI : Des auteurs des violations et atteintes aux droits de 

l’Homme 

Deuxième partie : Suivi de la mise en œuvre des 

recommandations de l’Examen Périodique Universel (EPU) au 

Bénin 

Chapitre I : Les recommandations de l’Examen Périodique 

Universel au Bénin 

Chapitre II : La mise en œuvre des recommandations de 

l’Examen Périodique Universel au Bénin 

Troisième partie : Suivi de la mise en œuvre des 

recommandations des Rapports sur l’État des Droits de l’Homme 

de La Commission. 

- Point de la mise en œuvre des recommandations du 

RAEDH 2019 à la date du 30 septembre 2021 

- Point de la mise en œuvre des recommandations du 

RAEDH 2020-2021 à la date du 30 novembre 2022 
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PREMIERE PARTIE : ÉTAT DES LIEUX DE LA SITUATION DES 

DROITS DE L’HOMME 

La fonction d’Institution Nationale des Droits de l’Homme exige 

le suivi de la situation des droits de l’Homme. Cette fonction 

s’inscrit dans le cadre de sa mission de protection et lui permet 

de collecter des informations réelles relatives aux cas de 

violations et atteintes aux droits de l’Homme commises sur le 

territoire national.  

Comme nous l’avons déjà indiqué, le Bénin a pris des mesures 

significatives pour promouvoir et protéger les droits de l'Homme, 

mais des défis persistent. 

D'un point de vue positif, le Bénin a ratifié de nombreux 

instruments internationaux relatifs aux droits de l'Homme et à la 

date de référence de ce rapport, respecté son engagement 

relatif à la transmission des rapports relatifs aux organes des 

traités. Le pays dispose également d'un certain nombre de lois 

nationales en place pour protéger les droits fondamentaux. 

Cependant, il est important de noter que des préoccupations 

persistent dans certains domaines.  

Le présent rapport indiquera, entre autres, des cas de violations 

des droits de l'Homme, notamment les conditions carcérales des 

détenus, des arrestations arbitraires, des exécutions sommaires, 

des restrictions sur la liberté d'expression et de la presse, ainsi que 

des inégalités sociales et économiques. 

Les résultats découlant de cet exercice permettent à La 

Commission à travers des rapports assortis de recommandations 

de mieux s’acquitter de son rôle de Conseiller auprès des autres 

Institutions de la République notamment le gouvernement pour 
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la prise des mesures correctives qui s’imposent et aussi de 

prévenir des violations. 

La Commission aura essentiellement la mission d’attirer 

l’attention de l’État du Bénin sur les violations et atteintes qu’elle 

a relevées et qui sont relatives aux droits de l’Homme dans la 

période 2022 à 2024. 
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CHAPITRE I : LA SITUATION CARCÉRALE AU BENIN  

L’un des sujets de préoccupation de La Commission pendant la 

période de référence du présent rapport sur l’état des droits de 

l’Homme est la situation carcérale de notre pays le Bénin. 

La situation carcérale au Bénin est un sujet préoccupant si on 

s’en tient aux nombreuses missions effectuées dans les lieux de 

détention et de rétention par La Commission conformément à 

l’article 4.8 de la loi n°- 2012-36 du 15 février 2013 portant 

création de la Commission Béninoise des Droits de l’Homme et 

les articles 5.12, 6 et 7 de la loi  n°- 2024 - 22 du 26 juillet 2024 

relative à la Commission Béninoise des Droits de l'Homme.  

Malgré les efforts faits par le gouvernement du Bénin à travers 

l’Agence Pénitentiaire du Bénin (APB), les maisons d’arrêts et 

prisons civiles du Bénin souffrent de problèmes tels que 

l’absence de loi pénitentiaire, une inquiétante surpopulation 

carcérale, la violence, les conditions insalubres, le manque de 

ressources et d'infrastructures adéquates, et l'accès limité aux 

soins de santé et à l'éducation pour les détenus.  

En ce qui concerne le personnel de l’administration 

pénitentiaire en charge des maisons d’arrêts et prisons civiles, 

on note, entre autres, l’absence : 

• d’un statut spécial à l’instar des agents d’autres pays ; 

• d’une école pénitentiaire spécifique ; 

• d’un code de déontologie du service public 

pénitentiaire… 
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Absence d’une loi pénitentiaire au Bénin 

L’administration pénitentiaire était réglementée par le décret 

n°- 73-293 du 15 septembre 1973 portant régime pénitentiaire. 

Bien que n’étant plus adapté à la situation carcérale du 

moment, le décret n° 73-293 du 15 septembre 1973 était le seul 

instrument juridique qui tenait lieu de loi pénitentiaire au Bénin. 

Mais depuis le 04 mai 2023 par décision DCC             23-165, la 

Cour Constitutionnelle a déclaré contraire à la Constitution le 

décret n° 73-293 du 15 septembre 1973. 

Selon la Haute Juridiction, « L’article 98 alinéa 2 de la 

Constitution dispose : « La loi détermine les principes 

fondamentaux :.... - du régime pénitentiaire… ; »,  il découle de 

cette disposition que « depuis l’adoption de la Constitution du 

11 décembre 1990, seule la loi peut déterminer les principes 

fondamentaux du régime pénitentiaire ». « En l’espèce, il ressort 

du dossier, qu’en dehors du décret n°- 73- 293 du 15 septembre 

1973 portant régime pénitentiaire en République du Bénin, il 

n’existe aucun autre texte, notamment de nature législative, qui 

régisse le système pénitentiaire au Bénin », soulignent les sages. 

La haute juridiction note que « les principes généraux du régime 

pénitentiaire demeurent régis par un texte de nature 

réglementaire en violation des dispositions de l’article 98 alinéa 

2, 12e tiret suscité de la Constitution ». Alors, elle estime, qu’il y a 

lieu de déclarer que le décret n°- 73- 293 du 15 septembre 1973 

portant régime pénitentiaire en République du Bénin est 

contraire à la Constitution en ce qu’il contient des dispositions 

relatives aux principes fondamentaux du régime pénitentiaire 

relevant du domaine de la loi. 

Depuis cette décision de la Cour Constitutionnelle, aucun texte 

législatif n’est adopté et n’est en vigueur sur la matière. Cette 

situation qui perdure à ce jour conforte l’absence de loi 
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pénitentiaire et crée des difficultés quant à la mise en place 

d’un cadre normatif pour le secteur. L’absence d’une législation 

spécifique pourrait engendrer les abus, les violations manifestes 

des droits des détenus et surtout l’insécurité autour des décisions 

prises pour le secteur pénitentiaire. 

Il est à rappeler la prise par le Gouvernement du Bénin du décret 

n°- 2024-1153 du 09 octobre 2024 portant organisation et régime 

intérieur des établissements pénitentiaires. 

L’inquiétante surpopulation carcérale : 

A la page 32 de son rapport annuel 2019 sur l’état des droits de 

l’Homme au Bénin, La Commission alertait déjà qu’à « la date 

du 27 novembre 2019, elle a noté un total de 9.687 détenus dans 

l’ensemble des établissements pénitentiaires du Bénin. Sur les 

9.687, La Commission a constaté 2.833 prévenus, 2.683 inculpés 

et 4.171 condamnés. 

La Commission se préoccupe du nombre croissant des 

prévenus, c’est-à-dire des personnes faisant l'objet des 

poursuites judiciaires dans les établissements pénitentiaires du 

Bénin et qui sont en attente de jugement. 

En ce qui concerne son rapport 2020-2021, La Commission 

revient sur la question en indiquant à la page 41 qu’: « à la date 

du 12 juillet 2021, la population carcérale enregistrée par 

l’équipe de la Commission était de 13.009 dont 459 femmes et 

177 mineurs. Ce chiffre est en hausse par rapport au premier 

rapport (RAEDH 2019) qui avait mentionné 9.687 à la date du 27 

novembre 2019. 

La Commission se préoccupe du maintien de la tendance 

relevée dans son rapport 2019 qui consiste à avoir un nombre 

croissant de prévenus, c’est-à-dire des personnes faisant l’objet 

des poursuites judiciaires dans les établissements pénitentiaires 

du Bénin et qui sont en attente de jugement.  
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Cette situation s’est aggravée étant entendu qu’à la date du 

09 septembre 2024 la population carcérale s’élevait à 19.563 

dont 18.566 hommes, 607 femmes et 390 mineurs répartis sur 

onze (11) établissements pénitentiaires que compte le pays 

avec taux d’occupation de 298, 85 %. Cet état des lieux révèle 

une surpopulation carcérale qui nécessite d’urgentes actions. 

Dans ce constat de surpopulation avancée pour une capacité 

d’accueil qui avoisine les six mille (6.000) places pour plus de 

19.000 pensionnés, on note une grave dégradation des 

conditions carcérales. Le non-respect des instruments 

internationaux notamment, l’Ensemble des règles minima des 

Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson 

Mandela).  

La Commission est d’autant plus préoccupée de la mise en 

œuvre des mesures délicates de l’isolement dans nos maisons 

d’arrêts et Prisons civiles.  En effet, la majorité des prisons civiles 

et maisons d’arrêts visitées disposent de cellules d’isolement.  

La Commission est préoccupée par la situation des détenus qui 

sont placés en cellules d’isolement dans la plupart des maisons 

d’arrêts et prisons civiles du Bénin.  Le cas spécifique de la prison 

civile d’Akpro-Missérété est préoccupant dans le traitement des 

détenus en isolement qui sont dans des cellules insalubres 

d’environ un (01) mètre sur deux (02) mètres. Ces derniers vivent 

des conditions de détention déplorables et ne peuvent recevoir 

pour certains ni des vivres de leurs familles respectives, ni encore 

de visites. 

En vertu des Règles Minima, l’isolement en tant que mesure 

disciplinaire ou de sanction est de mettre un détenu sans 

contact humain réel pendant 22 heures par jour au plus, et qui 

peut être prolongée seulement jusqu’à 15 jours, et ne doit être 

utilisée qu’en dernier ressort dans des cas exceptionnels, pour 

une durée aussi brève que possible, sous contrôle indépendant 

et uniquement avec l’autorisation d’une autorité compétente.  
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Le constat fait sur place est que certains détenus ont fait plus de 

dix (10) mois en cellules d’isolement, sans contact avec leurs 

parents. 

L’absence d’une procédure régulière en cette matière comme 

l’a constaté La Commission dans les précédents rapports expose 

le détenu à une décision arbitraire d’isolement. 

L’analyse de la situation révèle que malgré les efforts qui sont faits 

dans le secteur (travaux de renforcement et d’extension dans les 

maisons d’arrêts et Prisons civiles et les intentions de construction 

des nouvelles maisons d’arrêts et de prisons civiles, les 

sensibilisations et les formations), la question de la surpopulation 

carcérale perdure. Il faut donc prendre des mesures appropriées 

dont :  

1. la Réforme du système pénal : Il faut donc examiner les lois et 

les politiques en matière de justice pénale afin de réduire le 

nombre d'infractions passibles d'une peine de prison, et favoriser 

des mesures alternatives à l'incarcération pour les délits moins 

graves. 

2. le développement de programmes de réhabilitation : Il faut 

investir dans des programmes de réhabilitation pour les détenus, 

tels que l'éducation, la formation professionnelle, les programmes 

de désintoxication, le soutien psychologique, afin de réduire les 

taux de récidive et de favoriser la réintégration dans la société. 

3. l’utilisation de sanctions alternatives : Il faut encourager 

l'utilisation de sanctions alternatives à l'incarcération, telles que 

les travaux d'intérêt général, les bracelets électroniques, la 

probation, qui permettent de punir les délinquants tout en évitant 

d'encombrer davantage les prisons. 

4. l’amélioration des conditions de détention : Il faut investir dans 

des infrastructures carcérales modernes et adaptées, en 
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garantissant des conditions de vie dignes pour les détenus, ce qui 

peut contribuer à prévenir les tensions et les troubles dans les 

prisons. 

5. la promotion de réformes judiciaires : en encourageant des 

réformes judiciaires visant à réduire les retards dans les 

procédures judiciaires, à accélérer les délais de jugement et à 

faciliter l'accès à une assistance juridique, afin de garantir une 

justice plus rapide et équitable. 

La Commission rappelle que ces solutions doivent être mises en 

œuvre de manière coordonnée, en impliquant toutes les parties 

concernées, y compris les décideurs politiques, les acteurs du 

système de justice pénale, les organisations de la société civile 

et les experts du domaine. 

La Commission recommande également de garantir des 

conditions de détention respectueuses des droits de l'Homme et 

de la dignité de la personne humaine. Ce qui implique la 

formation des acteurs, la rénovation des infrastructures 

carcérales, le maintien de l'hygiène et de la propreté, ainsi que 

l'assurance d'une alimentation adéquate et d'un accès aux 

soins médicaux. 

Les programmes de réadaptation en prison doivent être 

renforcés afin de favoriser la réinsertion sociale des détenus. 

Cela peut inclure des opportunités de formation professionnelle, 

d'éducation et de développement personnel, ainsi que des 

services de conseil et de soutien psychologique. 
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CHAPITRE II : DES DROITS CIVILS ET POLITIQUES 

Apparus les premiers dans l'histoire, avec le libéralisme classique, 

au XVIIIème siècle, les droits civils et politiques (première 

génération) remontent aux déclarations des droits de l’Homme 

de la fin du XVIIIème siècle. Ils sont d’abord conçus comme des 

droits permettant à l’individu de se défendre contre les abus 

étatiques. Ils sont inscrits dans la Déclaration Universelle des 

Droits de l’Homme de 1948, dans le Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques de 1966 et la Constitution en vigueur 

au Bénin. Ils sont une classe de droits qui protègent les libertés 

individuelles contre les atteintes des Gouvernements, des 

Organisations sociales et des particuliers, et qui garantissent à 

chacun la possibilité de participer à la vie civile et politique de 

la société et de l'État. 

Les principaux responsables du respect des droits civils et 

politiques sont les États. Même si tous les pays n’ont pas les 

mêmes possibilités et des ressources égales pour appliquer ces 

droits, les États doivent et faire respecter les droits de leurs 

populations, les protéger en veillant à ce que ces droits ne 

soient pas violés par des tiers et faire tout ce qui est en leur 

pouvoir pour les garantir à leurs populations. 

La Commission Béninoise des Droits de l’Homme constate avec 

satisfaction que le Bénin a organisé des élections libres et 

transparentes au cours de la période couverte par ce rapport, 

témoignant ainsi de son engagement en faveur de la 

démocratie. Cependant, des préoccupations subsistent quant 

à l'exercice des libertés d'expression, de réunion pacifique et 

d'association. Des cas d’interdiction et même de répression de 

manifestations pacifiques et de restrictions de la liberté de la 
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presse ont été signalés, ce qui constitue une violation des droits 

fondamentaux. 

La Commission note des violations et atteintes aux droits de 

l’Homme dont le droit à la vie, le droit à l’intégrité physique, à la 

dignité humaine, le droit d’accès à l’information, le droit à la 

liberté d’expression, d’opinion et de presse, le droit à la liberté 

de manifester et le droit à la liberté de circuler.  

La Commission se préoccupe également au cours de la période 

couverte par le présent rapport, des cas de violations du droit à 

un procès équitable, du droit à l’exécution des décisions de 

justice et du droit de propriété.  

Néanmoins, La Commission a noté avec satisfaction que les 

élections législatives se sont déroulées, le dimanche 08 janvier 

2023 sur toute l’étendue du territoire national. Contrairement 

aux autres processus électoraux précédents marqués par des 

violences, les élections législatives du 08 janvier 2023, se sont 

déroulées de manière apaisée car elles étaient inclusives avec 

la participation de sept (07) partis politiques qui ont présenté des 

candidats. Trois (03) formations se réclament de l’opposition, les 

quatre (04) autres gravitant autour de la mouvance 

présidentielle. Il s’agit sur les sept (07) partis prenant part au 

scrutin, quatre (04) qui se revendiquent de la majorité 

présidentielle à savoir : l’Union Progressiste, le Renouveau (UP-R), 

le Bloc Républicain (BR), le Mouvement des Élites Engagées pour 

l’Émancipation du Bénin (MOELE-Bénin) et l’Union 

Démocratique pour un Bénin Nouveau (UDBN). Et les trois (03) 

autres formations se réclamant de l’opposition sont : les Forces 

Cauris pour un Bénin Émergent (FCBE), le Mouvement Populaire 

de Libération (MPL) et le parti Les Démocrates (LD).   
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Section 1. Du droit à la vie 

Si la violation du droit à la vie n’a pas été observée cette fois-ci 

au cours du processus électoral comme auparavant, cette 

violation au droit à la vie a été manifeste d’une part, par le 

phénomène du terrorisme (ph1) et d’autre part, par les 

exécutions sommaires (ph2) observées pendant la période de 

référence du présent rapport. 

A cela, il faille ajouter le drame de Monkpa dans la Commune 

de Savalou où plusieurs de nos compatriotes ont perdu la vie 

(ph3). 

Le respect du droit à la vie est consacré par le Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques ainsi que par l’article 8 de la 

Constitution en vigueur au Bénin qui dispose : « La personne 

humaine est sacrée et inviolable. L’État a l'obligation absolue de 

la respecter et de la protéger. Il lui garantit un plein 

épanouissement. A cet effet, il assure à ses citoyens l'égal accès 

à la santé, à l'éducation, à la culture, à l'information, à la formation 

professionnelle et à l'emploi ».  

 § 1 : Le terrorisme  

Considéré comme un pays épargné de la menace djihadiste 

depuis le début du conflit armé dans les pays du Sahel, le Bénin 

devient soudainement depuis décembre 2021, un pays 

d’attaques terroristes. 

Le terrorisme peut être défini comme l'utilisation délibérée de la 

violence ou de la menace de violence pour créer un climat de 

peur et de terreur, souvent motivé par des idéologies 

extrémistes. L'objectif principal des terroristes est de semer le 

chaos, de perturber la société civile et de déstabiliser le 

Gouvernement en générant la peur parmi les populations. 
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Les conséquences du terrorisme peuvent être dévastatrices 

pour notre pays. Il y a d'abord les pertes humaines tragiques, 

avec des innocents qui perdent la vie lors d'attaques terroristes. 

Ces actes de violence créent également un climat de peur 

généralisée et entraîne des traumatismes psychologiques 

durables chez les survivants et les témoins. Sur le plan 

économique, le terrorisme a un impact sur le développement et 

la croissance de notre pays, en décourageant les 

investissements et en perturbant les activités éducationnelles et 

commerciales. 

Les actes terroristes sont une violation du droit à la vie, à la 

liberté, à la sécurité, au bien-être et à la liberté de vivre à l'abri 

de la peur. L'adoption et l'application par les États de mesures 

antiterroristes est donc une obligation qui procède du respect 

des droits de l'Homme. 

Au cours des dernières années, le Bénin a été sujet à des 

attaques terroristes dans ses départements de l’Atacora et de 

l’Alibori.  Depuis que les terroristes ont attaqué un avant-poste 

militaire à Porga en 2021, les autorités du Bénin ont davantage 

investi pour renforcer la sécurité. Selon les informations reçues, 

le long de la zone frontalière du Nord, une unité spéciale créée 

en 2023 est chargée de contrer le terrorisme. Aux fins fonds du 

parc national de la Pendjari (Bénin), un ancien centre 

touristique est devenu une base militaire. Les soldats y traquent 

les mouvements des extrémistes qui entrent et sortent d’un pays 

voisin pour tenter d’enrayer la montée de la violence. 

En plus de l’unité de collecte de renseignements dans la 

Pendjari, d’autres postes de commandement avancés ont été 

établis dans la région. Selon les informations recueillies sur place, 

plus de 3.000 soldats patrouillent les communautés frontalières 

de l’Atacora et l’Alibori.  
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Le Gouvernement a lancé un programme de recrutement qui 

vise à former et déployer plus de 5.000 soldats de plus dans le 

Nord. 

Même si l’on note des actions de nos Forces de Défense et de 

Sécurité pour limiter et freiner les élans, les attaques se sont 

multipliées. Selon les informations collectées par La Commission, 

le Nord du Bénin a été sujet à cinquante-quatre (54) attaques 

entre janvier et la mi-avril 2023. Les enlèvements sont passés de 

zéro en 2021 à 33 en 2023, selon GI-TOC (Global Initiative Against 

Transnational Organized Crime). 

En mai 2024, des extrémistes ont attaqué les communautés des 

localités de Koabagou et Toura près de la Pendjari, en tuant 20 

résidents et enlevant les jeunes hommes. Dans les communes 

telles que Matéri, les extrémistes ont placé des bombes et 

enlevé des résidents. 

Les attaques ont chassé plus de 12.000 personnes de leurs foyers 

et leurs champs dans le Nord du Bénin. 

Face à cette situation, le Gouvernement du Bénin a décidé 

d’étendre sa présence militaire dans la région, a imposé des 

couvre-feux et interdit les rassemblements. Dans quelques 

communes, il a interdit l’usage des motos, qui sont fréquemment 

utilisées par les assaillants pour leurs mouvements, en particulier 

la nuit. 

Des équipes du Ministère de l'Intérieur et de la Sécurité Publique 

du Bénin ont sillonné plusieurs localités du Bénin avec comme 

objectif, sensibiliser les têtes couronnées, les autorités religieuses 

et leaders d'opinion, les élus locaux, les responsables 

d'associations de développement et autres acteurs sur 

l'impératif de la coproduction de la sécurité. 

Depuis les premières attaques à ce jour, plusieurs décès ont été 

dénombrés au sein des Forces de Sécurité et de la Défense, de 
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la population mais aussi dans le rang des extrémistes et 

terroristes. 

La Commission se préoccupe du nombre des personnes 

décédées dans les actes de terrorisme.  

La Commission note la limitation des informations relatives au 

terrorisme et se préoccupe des arrestations de personnes qui sont 

considérées comme des menaces potentielles.  

Cette situation selon les informations collectées par La 

Commission, provoque une réaction hostile parmi la population 

et incite certains à prendre malheureusement le parti des 

extrémistes. La lenteur observée dans le traitement des dossiers 

des personnes arrêtées et en détention dans le cadre des actes 

terroristes et l’absence d’enquêtes dirigées par des Officiers de 

Police Judiciaire avant la présentation de ces derniers devant 

le Procureur Spécial de la CRIET ne favorise pas le traitement 

diligent des dossiers au niveau de la juridiction. Ce faisant, on 

note au niveau de la Prison civile d’Akpro-Missérété et de 

Cotonou une surpopulation de cette catégorie de détenus 

dont certains sont dans des cellules insalubres avec des 

conditions de détentions qui violent les règles minima Nelson 

Mandela. 

Sans vouloir minimiser le danger que revêt le terrorisme dans les 

États y compris celui du Bénin où nous vivons des tueries 

barbares au sein de nos Forces de Défense et de Sécurité et de 

nos populations, les stratégies nationales et internationales de 

lutte contre le terrorisme observées se sont concentrées sur une 

approche sécuritaire, sans accorder suffisamment d’attention à 

la lutte contre les conditions plus générales qui favorisent la 

propagation du terrorisme, notamment, le chômage, les cas de 

supposée discrimination ethnique, nationale et religieuse, les 

inégalités, les exploitations de tous genres et le déni des droits 

économiques et sociaux... 
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Malgré les efforts qui sont faits en ce qui concerne la répression, 

il est essentiel que le Gouvernement du Bénin et les Forces de 

Sécurité et de Défense agissent de manière coordonnée et 

efficace pour prévenir et combattre le terrorisme. Cela peut 

impliquer une collaboration étroite avec les agences de 

renseignement nationales et internationales, l'adoption de lois 

antiterroristes rigoureuses et la mise en place de mesures de 

sécurité renforcées pour protéger les infrastructures clés et les 

citoyens. Cependant, il est également important de veiller à ce 

que les mesures prises restent respectueuses des droits de 

l'Homme et des libertés fondamentales. 

En ce qui concerne le nombre de décès causés par le terrorisme 

depuis décembre 2021, La Commission, malgré les différentes 

correspondances et les échanges n’a pas pu obtenir 

d'informations spécifiques à ce sujet. Il convient de mentionner 

que tout décès lié au terrorisme est préoccupant et doit être 

traité avec sérieux par les autorités compétentes. La prévention 

du terrorisme et la sécurité des citoyens sont des priorités pour 

notre Gouvernement et pour tous les États du monde entier. 

La Commission rappelle que les mesures prises par le Bénin pour 

lutter contre le terrorisme doivent respecter les droits de 

l'Homme et le principe de la prééminence du droit, en excluant 

tout arbitraire ainsi que tout traitement discriminatoire ou raciste, 

et faire l'objet d'un contrôle approprié. 

La Commission est préoccupée par les dispositions qui sont 

prises pour assurer dans un délai raisonnable le jugement des 

personnes accusées d’activités terroristes. Une personne 

accusée d’activités terroristes doit bénéficier de la présomption 

d’innocence. 
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La Commission n’exclut pas que les particularités liées à la lutte 

contre le terrorisme peuvent néanmoins justifier certaines 

restrictions des droits de la défense, en ce qui concerne 

notamment les modalités d’accès et de contacts avec 

l’avocat. Toutefois, la Commission demande la prise en compte 

de la valeur de la dignité humaine que nous impose les 

instruments ou conventions internationaux que le pays a ratifiés. 

La Commission se réjouit de la promulgation de la loi n°- 2022-

28 du 07 décembre 2022 portant régime de prise en charge et 

de protection des personnes victimes en missions commandées 

ou de leurs ayants droit, du décret n°2023-681 du 20 décembre 

2023 portant modalité d’application de la loi n°- 2022-28 du 07 

décembre 2022 portant régime de prise en charge et de 

protection des personnes victimes en missions commandées ou 

de leurs ayants droit et souhaite vivement que les dispositions de 

cette loi soit mise en vigueur pour les familles des nombreuses 

victimes notamment celles qui se retrouvent dans les Forces de 

Défense et de Sécurité du Bénin. 

Dans sa résolution 30/15, le Conseil des Droits de l’Homme s’est 

dit profondément préoccupé par la grave menace que font 

peser les actes résultant de l’extrémisme violent sur la réalisation 

et la jouissance des droits de l’Homme et par l’augmentation et 

la gravité des atteintes aux droits de l’Homme et des violations 

du droit international humanitaire commises par des groupes 

extrémistes violents et terroristes. Dans ce contexte, le Conseil 

des Droits de l’Homme dont est membre actuellement le Bénin, 

a évoqué les meurtres, les attaques délibérées contre des civils, 

l’enrôlement et l’utilisation illégale d’enfants soldats, la violence 

sexuelle et autres formes de violence, les conversions forcées, 

les persécutions visant certaines personnes du fait de leur 

religion ou de leurs convictions, les déplacements forcés et les 

enlèvements, la maltraitance de femmes et d’enfants, les actes 
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de violence contre des membres de minorités ethniques et 

religieuses, et les blocus illégaux imposés à des civils, en 

particulier des minorités. 

La lutte contre le terrorisme et la promotion des droits de 

l’Homme sont des objectifs non pas concurrents, mais 

complémentaires. Ils doivent être considérés comme des 

objectifs qui se complètent plutôt que des objectifs séparés. 

La Commission recommande à l’Etat du Bénin dans le cadre de 

la lutte contre le terrorisme de mettre en place une approche 

globale et intégrée pour lutter efficacement contre ce 

phénomène, avec pour fondement les droits de l’Homme et 

l’état de droit. 

§ 2 : Les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires 

La Commission continue de se préoccuper des cas 

d’exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires qui ont 

été observés durant la période 2022 -2024.  

Depuis la publication de nos rapports annuels sur l’état des droits 

de l’Homme 2019 (page 20-21) et celui des années 2020-2021 

(page 21-22), la Commission Béninoise des Droits de l’Homme 

s’est toujours préoccupée des exécutions sommaires et 

extrajudiciaires qui se sont déroulées au Bénin.  

A titre illustratif, on peut citer les cas : 

• de M. MAMADOU Bouba dont la plainte nous est parvenue le 

30 juin 2023, arrêté, gardé à vue par le Commissariat de Bètèrou 

(Parakou) et qui a disparu à ce jour. A défaut de comprendre 

la cause de la mort de leur fils, les familles continuent de 

réclamer le corps de ce dernier ; 

• le cas de M. HOUNDJO Saturnin qui a perdu la vie alors qu’il 

était en garde à vue au commissariat de Xwlacodji puis au 
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Commissariat Central de Cotonou en 2023 et dont le corps a 

été retrouvé, le mercredi 05 octobre 2022, au quartier Gouako 

dans la Commune d’Akpro-Missérété ; 

• le cas de M. HOUNGA Martin qui a perdu la vie entre les mains 

de la police Républicaine de Hêvié en septembre 2023. Ce cas 

est préoccupant étant entendu que le transport de La 

Commission sur les lieux le jeudi 07 septembre 2023  et la 

rencontre de La Commission avec l’ensemble des Chefs 

quartiers et Chefs villages de cet arrondissement ont révélé des 

informations graves indiquant clairement que le Commissaire en 

charge de cet arrondissement au moment des faits aurait déjà 

exécuté dans le même contexte en moins de deux (02) mois de 

présence au poste plus d’une dizaine de personnes parmi les 

jeunes de cet Arrondissement. La situation est préoccupante 

car selon les dires des Chefs quartiers et villages rencontrés au 

siège de la Commission le mardi 19 septembre 2023, ils 

évoquent un risque d’implosion, de rébellion des familles 

habitant dans cet Arrondissement. Ils ont clairement indiqué à 

La Commission lors de nos échanges que c’est eux qui invitent 

leur population au calme pour éviter un affrontement et une 

grave crise contre ce Commissaire.  La Commission a été 

également informée que   dans cette nuit du lundi 04 au mardi 

05 septembre 2023, un autre béninois du nom de MEDESSE Jules 

a également été abattu par les agents de ce Commissariat. La 

mort de ce dernier a été confirmée par l’un des agents de 

police de ce Commissariat au frère du défunt avec restitution 

de sa moto. A ce jour, le corps de ce dernier n’est toujours pas 

accessible aux familles malgré les courriers à l’endroit du 

Commissaire Franco AVOCANH, de la Direction Générale de la 

Police Républicaine et du Procureur de la République du 

Tribunal de première instance de deuxième classe d’Abomey–

Calavi. Sur le dernier cas évoqué, la Police Républicaine n’a 

jusqu’à ce jour, fait une diligence pour élucider les faits comme 
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ce fut le cas pour le sieur HOUNGA Martin, qui seraient tous 

abattus cette même nuit. 

C’est également le cas de OUOROU GANI Fayçal dont le décès 

survenu dans la nuit du 18 au 19 novembre 2024, à la suite d’une 

intervention policière, jugée inadéquate par la hiérarchie de la 

Police Républicaine. 

Le Bénin est signataire de plusieurs Conventions internationales 

relatives aux droits de l'Homme, notamment la Convention 

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants, la Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées 

et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Ces 

Conventions interdisent les exécutions sommaires et 

extrajudiciaires et exigent des États parties qu'ils protègent les 

droits fondamentaux de leurs citoyens. 

Malheureusement, malgré les recommandations issues des 

rapports de La Commission, cette pratique perdure. 

Ces abus sont souvent perpétrés par les Forces de Défense et 

de Sécurité notamment les agents de la Police Républicaine en 

violation des procédures légales et des droits de l'Homme. Les 

victimes de telles exécutions sont souvent des personnes 

soupçonnées de crimes, mais elles ne sont pas jugées 

régulièrement ni soumises à un procès équitable. Cette situation 

est préoccupante et nécessite une action urgente pour 

protéger les droits fondamentaux des citoyens béninois. 

En tant que signataire des Conventions internationales 

mentionnées précédemment sus-dessus, le Bénin a l'obligation 

de respecter et de mettre en œuvre les dispositions de ces 

traités. Les exécutions sommaires et extrajudiciaires sont 

clairement interdites et les États parties doivent prendre des 
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mesures nécessaires pour les empêcher, les sanctionner et 

protéger ceux qui sont à risque. Le Bénin doit assumer sa 

responsabilité et prendre des mesures concrètes pour garantir 

le respect de ces droits fondamentaux. 

Les conséquences des exécutions extrajudiciaires sommaires ou 

arbitraires pour un État de droit comme le Bénin sont très graves 

et peuvent compromettre les fondements mêmes de notre 

système juridique. 

La Commission rappelle que les services de la Police 

Républicaine et les fonctionnaires de la Police ont l’obligation 

de rechercher les interventions adéquates et s’efforcer de 

recourir à des moyens moins violents avant tout usage d’armes.  

La Commission réitère sa recommandation relative à la mise en 

place d’une équipe d’enquête indépendante pour clarifier les 

cas évoqués dans le rapport sur l’état des droits de l’Homme, 

édition de 2019, 2020-2021, d’identifier et de sanctionner les 

auteurs desdites violations. 

Afin d'empêcher les exécutions extrajudiciaires, arbitraires et 

sommaires, La Commission rappelle une fois encore : 

▪ un contrôle rigoureux sur tous les fonctionnaires 

responsables de l'arrestation, de la détention provisoire et 

de l'emprisonnement, ainsi que sur tous les fonctionnaires 

autorisés par la loi à employer la force et à utiliser les 

armes à feu ; 

▪ de proscrire les ordres de supérieurs hiérarchiques 

autorisant ou incitant à procéder à des exécutions 

extrajudiciaires, arbitraires et sommaires ; 

▪ une protection efficace des Forces de Défense et de 

Sécurité lors des missions à risques ; 
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▪ enfin une protection par des moyens judiciaires ou autres 

aux personnes victimes et menacées d'une exécution 

extrajudiciaire, arbitraire ou sommaire. 

Bien que des efforts sont faits par le Gouvernement dans ce 

cadre, La Commission se préoccupe des conditions dans 

lesquelles travaillent et vivent nos Forces de Défense et de 

Sécurité notamment certains agents de la Police Républicaine 

rencontrés. Elle se préoccupe également du suivi et de 

l’évolution de la carrière de certains agents de la Police 

Républicaine qui déplorent des injustices flagrantes et des 

règlements de compte. La Commission n’a pas pu, malgré ses 

nombreuses demandes à l’endroit de la haute hiérarchie 

policière échanger avec cette dernière sur les éléments en sa 

possession sur les sujets abordés dans le présent rapport. Ce 

comportement manifeste de l’Inspecteur Général de Police 

Soumaïla Allabi YAYA en sa qualité de Directeur Général de la 

Police Républicaine pendant la période de référence de ce 

rapport est une violation des articles 1er alinéa 3 de la loi      n°- 

2024 - 22 du 26 juillet 2024 relative à la Commission Béninoise des 

Droits de l'Homme qui dispose « La Commission Béninoise des 

Droits de l'Homme est une institution nationale indépendante 

chargée de promouvoir et de protéger les droits humains. 

La Commission n'est soumise qu'à la Constitution et à la loi. Elle 

n'est assujettie à aucune autorité publique et exerce ses 

fonctions sans aucune ingérence. 

Les services de l’État lui accordent l'assistance dont elle a 

besoin. 

Outre le mandat d'institution nationale des droits de l'Homme, 

La Commission porte le Mécanisme national de prévention de 

la torture » et l’article 18 du décret n° 2014-315 du 06 mai 2014 
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portant modalités d’application de la loi n°2012-36 du 15 février 

2013 portant création de la Commission Béninoise des Droits de 

l’Homme qui dispose que : « les responsables des services 

publics ou privés appelés à livrer des documents jugés utiles par 

La Commission sont tenus de les communiquer ». 

§ 3 : Le drame de Monkpa dans la Commune de Savalou 

Au lendemain des événements macabres qui ont eu lieu le 29 

janvier 2022 dans l’Arrondissement de Monkpa, Commune de 

Savalou, la Commission Béninoise des Droits de l’Homme a 

déployé une mission d’informations sur le terrain afin de 

s’enquérir des conditions dans lesquelles, il y a eu mort 

d’hommes dans cette localité du Bénin. 

De cette mission, on retient des informations recueillies sur le site 

que les faits qui ont conduit à la descente de la Police 

Républicaine sur le site de l’église Azaël-Ahouignan 

remonteraient à la période des élections communales de 2019. 

Que c’est à l’issue d’une altercation qui eut lieu, courant janvier 

2022, entre des fidèles de leur église et une certaine dame EH, 

qu’ils ont commencé par avoir des ennuis avec la Police 

Républicaine à travers le Commissariat d’Arrondissement de 

Monkpa qui a envoyé plusieurs convocations au Chef de leur 

église qui n’y répond pas.  En effet, selon les informations 

collectées, les convocations font suite à des comportements de 

vol de semences dans les champs d’autrui par les fidèles de 

l’église Azaël-Ahouignan. C’est dans ce refus de déférer aux 

convocations que le Commissariat de la localité a reçu, le 25 

janvier 2022 la plainte de dame EH, par ailleurs porteuse d’une 

grossesse, qui s’est plainte des coups et blessures reçus des 

fidèles de l’église parce qu’elle se serait opposée au pillage des 

récoltes du périmètre champêtre d’une de ses amies et que son 

téléphone portable a été aussi saisi par les assaillants. 
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Informé donc de ces faits d’atteinte à l’intégrité physique, le 

Commissariat a, de nouveau, délivré une convocation aux 

responsables de l’église à l’effet d’être auditionnés sur les faits 

qui leur sont reprochés. A cette convocation, ils ne répondent 

pas, pour une fois de plus. C’est alors que le Commissaire de 

Police a entrepris de se porter sur le site de l’église accompagné 

de quelques collaborateurs afin interpeller les mis en cause.  

Mais, à leur grande surprise, raconte le Commissaire Adjoint 

rencontré, une féroce résistance leur a été opposée si bien qu’ils 

ont dû battre en retrait pour remonter, une fois encore, à leur 

hiérarchie qu’est le Directeur Départemental de la Police 

Républicaine des Collines. Ce dernier dont les bureaux sont 

localisés dans la ville de Dassa-Zoumè s’est déplacé sur Monkpa 

afin de prendre le devant d’une nouvelle descente sur le site 

avec des éléments de Police Républicaine appelés en renfort 

des Commissariats des autres Arrondissements de la Commune 

de Savalou. Lors de cette nouvelle descente sur le site de 

l’église, les fidèles n’ont pas baissé la garde, avec, à la clé, des 

menaces à l’encontre des Forces de Sécurité suivies du 

kidnapping de deux (02) agents de la Police Républicaine dont 

l’absence dans leur effectif n’a été constaté qu’au retour du 

détachement au Commissariat de Monkpa. C’est dans ce 

contexte qu’un tricycle dont les occupants scandaient des 

slogans hostiles à la Police Républicaine assortis de menaces à 

vouloir venir brûler le bâtiment du Commissariat de Monkpa et 

tenant en mains, pour certains, des bidons d’essence est 

apparu.  

Devant cette menace manifeste, la Police s’est vue obliger de 

tirer des coups de semonce dans l’espoir de faire arrêter 

l’avancée du tricycle. Mais, visiblement, rien n’arrivait à arrêter 

les intéressés dans leur progression vers le Commissariat.  
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C’est donc suite à leur progression par entêtement que l’ordre 

a été donné de faire feu en direction des intéressés. De ces 

premiers coups de feu partis, le nommé AK, un des fidèles de 

l’église et un autre dont l’identité n’est pas connue sont 

mortellement atteints et le cortège d’assaillants a pu se 

disperser. 

Malgré les actions des bons offices aux fins de faire libérer les 

otages, il a été constaté la découverte des corps sans vie des 

deux (02) policiers déjà charcutés et baignant dans le sang par 

terre.    

C’est ainsi que le détachement policier a pris la route vers le site 

de l’église lorsqu’en cours de chemin, ils ont aperçu deux (02) 

fidèles à moto qui, à la vue des policiers ont délaissé les corps 

des deux (02) agents de Police au bord de la voie en plus d’un 

fusil AKM et ont rebroussé chemin.  Malgré cette macabre 

découverte, le détachement de policiers a poursuivi le chemin 

jusqu’au site de l’église où devant l’hostilité et l’agressivité 

manifeste des fidèles, il y a eu des tirs ce qui a conduit à 

l’embrasement général de tout le site. 

Au terme des coups de feu, la Police Républicaine de Monkpa 

note avoir dénombré cinq (05) corps calcinés de fidèles qui ont 

été ramenés au Commissariat de Monkpa auxquels, il faut 

ajouter ceux de AK et de l’individu non identité par la Police qui 

ont été tous atteints de tirs de balles. 

Trois (03) jours plus tard, la Police a appris qu’il y a des fidèles 

(femmes et enfants) qui se sont réfugiés à l’arrière du site de 

l’église dans une brousse. Déplacée sur le site à nouveau, 

l’équipe de Police a fait la découverte du corps sans vie de la 

petite VK, fille du supposé Chef de l’Eglise, atteinte par balle. Ce 

sont donc au moins dix (10) pertes en vie humaine dont huit (08) 
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fidèles de l’église Azaël-Ahouignan et deux (02) Forces de 

Sécurité de la Police en mission.  

La délégation de La Commission dans sa mission de visite de 

terrain a marqué un arrêt au Cimetière municipal de Savalou sis 

à côté de la Maison d’arrêt de Savalou où le gardien des lieux 

a déclaré avoir été effectivement instruit par les autorités de la 

Mairie de la ville pour faire forer une fosse commune dans 

l’enceinte du cimetière où six (06) corps de personnes calcinées 

lors de l’évènement du Monkpa ont été inhumés ensemble, le 

05 février 2022. 

La Commission a noté également que le Centre de Promotion 

Sociale de Savalou (CPS) a confié avoir été associée aux 

événements de Monkpa et a pu faire un entretien individuel 

avec des femmes et enfants en âge de s’exprimer. C’est à 

l’occasion, qu’un nombre de soixante et quatre (64) personnes 

composant vingt-deux (22) ménages et trois (03) personnes du 

3ème âge ont été dénombré et ont reçu l’assistance du CPS vu 

que ces derniers étaient après le commissariat sur le site 

d’accueil et d’hébergement de Savalou-Centre. Une descente 

de la délégation de La Commission sur ce Centre d’accueil et 

d’hébergement de Savalou a permis à celle-ci de voir sur les 

lieux les personnes internées et gardées par des agents de la 

Police Républicaine. 

Des échanges effectués avec quelques-unes de ces personnes, 

il ressort que des femmes de l’église seraient violentées et 

bastonnées par des agents de la Police sans qu’il n’y ait eu la 

moindre preuve de telles allégations. 

Au regard des malheureux événements de Monkpa et suite à la 

mission d’informations de La Commission sur les lieux et des 

rencontres suivies d’échanges effectués dans ce cadre, La 
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Commission a déploré les nombreuses pertes en vies humaines 

dans cette situation, vu qu’il s’agit de la violation du droit à la 

vie des personnes tuées dans cette tragédie. Elle avait 

demandé dans la période d’analyser le cas des nombreuses 

familles de l’église arrêtées et détenues sur le site d’accueil et 

d’hébergement de Savalou-Centre et à solliciter leur libération 

en tenant compte des enquêtes en cours. 

La Commission recommande également de :    

1- Exhumer les corps inhumés dans une fosse commune au 

cimetière de Savalou afin de pouvoir accorder à chaque 

parent de décédé, le droit d’inhumer dignement dans une 

tombe séparée leur fils qui a péri dans ces événements. 

A défaut, ériger une sépulture à l’emplacement de la 

fosse commune afin de les faire identifier, à travers leurs 

noms respectifs affichés, le lieu d’inhumation de ces six 

(06) fidèles de l’église tués et inhumés dans l’enceinte du 

cimetière ; 

2- Indemniser les parents des victimes qui sont tuées et/ou 

tombées sous les balles des éléments de la Police 

Républicaine et notamment les deux (02) agents de la 

Police Républicaine ainsi que les six (06) fidèles et l’autre 

personne non encore identifiée de l’église ; 

3- Mener une enquête indépendante sur les événements de 

Monkpa afin de situer les responsabilités et de poursuivre 

les auteurs de ces dérives mortelles ; 

4- Instruire les services compétents qui s’occupent des 

questions de cultes à recenser les églises et à faire une 

enquête et/ou une étude sur les pratiques des différentes 

églises qui opèrent sur l’ensemble du territoire national 

afin de prévenir et d’éviter à l’avenir ces genres de 

déviances spirituelles ; 
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5- De faire accélérer les procédures judiciaires en cours afin 

que les auteurs de cette situation soient jugés 

conformément à la loi dans le respect des principes 

prévus pour une justice équitable. 

 

Section 2 : Du droit d’accès à l’information 

Comme La Commission l’a indiqué dans son rapport 2020-2021, 

le droit à l’information est reconnu comme un droit universel, 

inviolable et inaltérable de l’homme moderne. Il s’agit d’un droit 

à la fois actif et passif : d’une part, la recherche de l’information, 

et d’autre part, la possibilité pour tous de la recevoir.  

Au Bénin, la possibilité accordée aux citoyens de recevoir 

l’information a évolué et l’on peut noter des progrès notamment 

pour la vulgarisation des lois et textes réglementaires. Ainsi par 

le site https://sgg.gouv.bj/ on peut lire et télécharger les 

comptes rendus des Conseils des Ministres et surtout les décrets, 

lois promulguées, arrêtés présidentiels et ordonnances de la 

République du Bénin. Cet effort ne peut pas occulter les 

difficultés d'accès de certains documents administratifs 

notamment ceux qui relèvent des Communes et certaines 

institutions spécialisées dont les sites internet ne sont pas encore 

mis à jour. 

En matière de dématérialisation de ses services publics, le 

Gouvernement s’est engagé dans un vaste chantier de 

modernisation de l’administration publique. Ce processus a 

permis d’améliorer significativement l’accès à l’administration 

et la rendre plus efficace, plus transparente, moins 

bureaucratique et davantage accessible à tous les citoyens, en 

particulier ceux vivant dans des zones reculées. 

https://sgg.gouv.bj/
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La Commission note en cette matière des acquis dont : 

1. Amélioration de l’accessibilité aux services publics 

La création du Portail national des services publics (service-

public.bj) qui regroupe plus de deux cent cinquante (250) 

démarches administratives disponibles en ligne. 

La réduction significative des déplacements physiques vers les 

guichets administratifs notamment dans le cadre du paiement 

de certaines prestations telles que les prestations de la Société 

Béninoise d'Énergie Électrique (SBEE), et celles de la Société 

Nationale des Eaux du Bénin (SONEB). 

2. Réduction des délais de traitement 

Le traitement des demandes (ex : casier judiciaire, carte 

d'identité, certificat de nationalité, etc.) est désormais plus 

rapide grâce à l’automatisation partielle ou totale de certaines 

démarches. 

Certains documents administratifs peuvent être obtenus en 

moins de quarante-huit (48) heures, contre plusieurs semaines 

auparavant. 

3. Transparence et lutte contre la corruption 

La dématérialisation limite les contacts humains entre les 

usagers et les agents publics, ce qui réduit considérablement les 

cas de corruption et les pratiques de "facilitation". 

La traçabilité accrue des procédures, avec des notifications 

automatiques aux demandeurs à chaque étape du processus. 

4. Renforcement de la gouvernance des données 

La centralisation et sécurisation des données administratives à 

travers des infrastructures de qualité et l’interconnexion 
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croissante entre les bases de données de l’État (état civil, 

finances publiques, éducation, sécurité, etc.). 

La Commission note également que certaines plateformes sont 

plus utilisées par les citoyens.  On peut citer entre autres,  

La Plateforme centrale d’accès aux démarches administratives 

dématérialisées ( www.service-public.bj ) avec des services 

phares : la demande d’acte de naissance, immatriculation 

fiscale, demande de bourse, légalisation de documents, etc. 

Le Service de demande en ligne du bulletin n°3 du casier 

judiciaire qui est un service très utilisé par les citoyens pour les 

formalités administratives et les demandes d’emploi 

(www.casiersjudiciaire.gouv.bj)  

La plateforme de gestion de l’état civil (www.etatcivil.gouv.bj ) 

avec la demande et obtention des actes de naissance, mariage 

et décès entièrement en ligne. 

La plateforme de déclaration et de paiement des impôts et 

taxes pour les particuliers et entreprises. (www.impots.bj ) avec 

la demande d’attestation fiscale, e-liquidation, e-paiement. 

La plateforme de l’Agence nationale d’identification des 

personnes (ANIP) (www.anip.bj ) avec des services pré-

enregistrement pour l’obtention de la carte nationale d’identité 

biométrique, rectification d’actes, suivi de dossiers. 

Les portails pour les demandes de visa électronique (eVisa) 

utilisés par les ressortissants étrangers. ( www.enabel.bj  et 

www.evisabenin.bj ) 

Les plateformes ainsi énumérées sont devenues des outils 

quotidiens pour des milliers de citoyens.  

Toutefois, des efforts restent à fournir pour garantir une 

http://www.service-public.bj/
http://www.casiersjudiciaire.gouv.bj/
http://www.etatcivil.gouv.bj/
http://www.impots.bj/
http://www.anip.bj/
http://www.enabel.bj/
http://www.evisabenin.bj/
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accessibilité équitable, notamment en milieu rural, et renforcer 

les capacités numériques de la population et des agents 

publics. Des défis persistants sont à relever.  Il s’agit de 

l’accessibilité numérique limitée dans certaines zones rurales à 

cause du faible taux de couverture internet, le faible niveau de 

la connaissance numérique chez une partie de la population, 

l’interopérabilité encore partielle entre certaines plateformes 

publiques, le besoin de renforcement des compétences 

numériques au sein de l’administration. 

Au vu de tout ce qui précède La Commission recommande le 

maillage territorial avec des guichets numériques de proximité, 

le renforcement de la sensibilisation et la formation des citoyens 

à l’usage des plateformes numériques et surtout étendre la 

dématérialisation à d’autres secteurs comme la justice, la santé 

ou encore l’agriculture. 

L’accès à internet étant un facteur primordial pour l’accès et 

l’utilisation des services publics digitalisés, La Commission 

recommande également au Gouvernement de poursuivre les 

efforts d’investissements dans les infrastructures numériques ainsi 

que les réformes incitatives d’investissements par les opérateurs des 

télécommunications. 

Dans ses efforts d’investissements pour favoriser l’accès des 

populations béninoises à internet, le Gouvernement doit 

envisager des politiques et stratégies pour un accès plus 

favorables aux femmes et les populations des milieux ruraux. Elle 

souhaite que le Gouvernement poursuive la communication sur 

ces services et surtout explique aux populations les procédures 

d’accès dans les différentes langues locales et dans les 

communautés rurales. Il est à préciser que certaines catégories 

sociales telles que les femmes, les personnes vivant dans les 

milieux ruraux ou celles ayant de faibles niveaux scolaires ont 
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plus recours à des personnes intermédiaires pour leurs requêtes 

de services publics digitalisés. La Commission demande en 

conséquence aux parties prenantes d’élargir la politique de 

création et de mise en place des Points Numériques 

Communautaires (PNC) pour permettre à ces couches de 

bénéficier d’assistance pour leurs requêtes de services publics 

digitalisés. 

 

Section 3 : Du droit à la liberté de manifestation  

La liberté de manifester est un droit fondamental reconnu par le 

droit international des droits de l'Homme. Ce droit permet aux 

individus et aux groupes d'exprimer leurs opinions, de défendre 

leurs intérêts et de participer à la vie publique. La manifestation 

est une réunion organisée sur la voie publique dans le but 

d'exprimer une conviction collective. Elle peut demeurer fixe 

mais elle prend le plus souvent la forme d’un cortège qui se 

déplace. 

Le droit de manifester est une composante du droit à la liberté 

de réunion pacifique et d’expression, garanti par plusieurs 

instruments internationaux dont la Déclaration Universelle des 

Droits de l’Homme (DUDH) à son article 20(1) qui dispose que « 

Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association 

pacifiques ». Le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques (PIDCP) en son article 21 indique également que « 

…Le droit de réunion pacifique est reconnu…). 

Le Comité des Droits de l’Homme dans son observation 

générale rappelle que « les États doivent faciliter activement les 

manifestations pacifiques et que la notification préalable ne doit 

pas être une autorisation obligatoire… » 
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La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples 

dispose en son article 11 que : « Toute personne a le droit de se 

réunir librement avec d'autres ». Quant aux lignes directrices sur 

la liberté d'association et de réunion en Afrique (Commission 

africaine des droits de l’Homme et des peuples, 2017), elles 

consacrent l'obligation des États de protéger, respecter et 

faciliter les réunions pacifiques. Quant à la Constitution béninoise 

en vigueur, elle dispose en son article 25 que « L’État reconnaît et 

garantit dans les conditions fixées par la loi, la liberté de réunion, 

d’association, de cortège et de manifestation. » 

De cette disposition constitutionnelle, nous pouvons retenir que les 

restrictions aux droits évoquées sont fixées par la loi qui pour le cas 

d’espèce instaure un régime déclaratif et non d’autorisation avec 

pour exigence de prévoir des règles d’encadrement des 

manifestations (lieu, horaire, itinéraire, interdictions limitées aux cas 

de troubles graves à l’ordre public). 

Durant la période 2022‑2024, La Commission a noté des 

interdictions administratives prononcées pour des manifestations 

syndicales et politiques. Des cas d’arrestations de syndicalistes ont 

été constatés. A titre illustratif, on peut citer le cas de la 

manifestation du samedi, 27 avril 2024 initiée par certaines 

Centrales Syndicales contre la vie chère. 

Au total pour ce samedi, 27 avril 2024, vingt-neuf (29) personnes, 

leaders syndicaux et manifestants, ont été interpellées avant de 

recouvrer leur liberté dans la soirée de cette même journée. 

C’est également le cas de la marche de protestation de la 

Confédération Syndicale des Travailleurs du Bénin (CSTB) du 

mercredi, 1er mai 2024.  

Cette manifestation qui avait été interdite par les autorités 

administratives comme pour le cas de celle du 27 avril 2024 n’a pu 

se dérouler car à peine entamée, la marche a été dispersée par 

la police. 
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Vingt et un (21) participants à la marche ont été mis en 

détention. Dans un communiqué du, 06 mai 2024, le Procureur 

de la République près le tribunal de première instance de 

première classe de Cotonou a indiqué que « les personnes 

maintenues en détention à l’issue de différentes enquêtes 

auraient été recrutées dans des quartiers de Cotonou pour 

troubler l’ordre public. Elles ne justifieraient pas d’une "qualité de 

travailleur" », selon lui. 

« La réalisation d’un test urinaire, sur instruction du parquet, s’est 

révélée positive à l’égard de 21 d’entre elles quant à la 

consommation et à l’usage du cannabis », a soutenu le 

Procureur. Toujours selon son point, au total soixante-treize (73) 

personnes avaient été interpellées le 1ᵉʳ mai 2024. Les personnes 

ayant justifié leur qualité de travailleur ont été remises en liberté. 

Les étudiants et les élèves interpellés dans ce cadre ont 

également été libérés. 

Bien que dans la période de référence de ce rapport, il y a eu 

des restrictions au droit de manifestation, La Commission se 

réjouit que ce droit ait été exercé à des moments donnés 

montrant la volonté des autorités à prendre en compte ce droit 

fondamental.   

C’est le cas de la marche de protestation contre la cherté de 

la vie qui a pu se tenir effectivement et sans incident le samedi, 

11 mai 2024. Cette marche a été initiée par la Confédération 

des syndicats autonomes (Csa-Bénin), la Confédération 

générale des travailleurs du Bénin (Cgtb), l’Union nationale des 

syndicats des travailleurs du Bénin (Unstb) et la Confédération 

des organisations syndicales indépendantes (Cosi-Bénin). 

On peut aussi citer la marche du 22 mai 2024 à Cotonou. Il 

s'agissait de la première édition de la "Marche pour la Santé" 

organisée par l'Amicale pour la Convivialité entre les Agents du 
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Port Autonome de Cotonou (CONVI-PAC). La marche a 

rassemblé les agents du Port Autonome de Cotonou et des 

membres de la communauté portuaire qui selon les 

organisateurs s’est tenue dans une ambiance festive et sportive 

avec l'escorte de la police et des sapeurs-pompiers. 

La Commission Béninoise des Droits de l’Homme, en tant 

qu’institution indépendante de protection et de promotion des 

droits humains rappelle les principes suivants : 

• Le droit de manifester est un droit fondamental, non un 

privilège ; 

• Le régime doit rester déclaratif, et non soumis à 

autorisation préalable ; 

•  Les restrictions doivent être exceptionnelles, légales, 

nécessaires et proportionnées ; 

• La protection des manifestants pacifiques, notamment 

contre les violences de groupes hostiles ou des forces de 

l’ordre disproportionnées ; 

En ce qui concerne les Forces de Défense et de Sécurité, elles 

doivent être formées aux règles des droits humains en 

s’interdisant l’usage excessif de la force. Les forces de Défense 

et de Sécurité doivent faire recours aux principes de légalité, 

nécessité, proportionnalité, responsabilité qui sont des Principes 

de base des Nations Unies sur le recours à la force de 1990. Il faut 

donc interdire la répression arbitraire, les poursuites pénales ou 

arrestations arbitraires contre les organisateurs ou participants à 

des manifestations pacifiques en instaurant un dialogue 

permanent entre autorités, organisateurs et société civile pour 

éviter les tensions. 

La Commission tient à rappeler que La Cour Constitutionnelle, haute 

juridiction en matière constitutionnelle, a rendu deux (02) décisions 

déclarant contraires à la constitution, les actes pris par les maires 

pour interdire l’exercice du droit de manifester. Il s’agit des décisions 
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DCC 20-536 du 16 juillet 2020 et DCC 21 -223 du 09 septembre 2011. 

Dans l’ensemble des décisions, la haute Juridiction indique: « 

(…) que la liberté d’association, de réunion, de cortège et de 

manifestation est constitutionnellement garantie et que si la loi 

peut en règlementer l’exercice, voire la limiter, en revanche, 

elle ne saurait en aucun cas la supprimer ou l’annihiler, fut-ce 

même temporairement, les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des 

libertés étant du domaine de la loi ; … » 

Qu’il résulte des dispositions de l’article 68 de la Constitution que 

: « le souci légitime de préserver l’ordre public ne saurait justifier, 

même en période de crise, une suspension des droits des 

citoyens garantis par la Constitution ; qu’aucune mesure 

exceptionnelle ne peut donc porter atteinte aux droits 

fondamentaux des citoyens garantis par la Constitution et les 

instruments juridiques dont le Bénin est partie » …. 

La Commission une fois encore salue cette évolution 

jurisprudentielle de la haute juridiction et invite tous les acteurs 

et parties prenantes notamment les préfets des départements 

et les autorités communales à son respect.  

 

Section 4 : Du droit à la liberté de circulation 

Le droit à la liberté de circulation également appelé le droit de 

circuler librement est un droit fondamental qui permet à toute 

personne de se déplacer librement à l'intérieur d'un pays, de le 

quitter et d'y revenir. Il est protégé par des instruments juridiques 

internationaux, régionaux et nationaux.  

Le droit à la liberté de circulation est garanti par la Déclaration 

Universelle des Droits de l’Homme (DUDH) à travers son article 13 
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qui dispose que « Toute personne a le droit de circuler librement 

et de choisir sa résidence à l'intérieur d’un État. » 

Le Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (PIDCP) 

en son article 12 reconnaît le droit de toute personne se trouvant 

légalement sur le territoire d’un État d’y circuler librement, d’y 

choisir sa résidence, et d’en sortir librement. 

Quant à l’article 26 de la Convention relative au statut des 

réfugiés de1951, elle garantit la liberté de mouvement aux 

réfugiés légalement présents. C’est aussi le cas de la 

Convention Internationale sur la Protection des Droits de tous les 

Travailleurs Migrants et des membres de leur famille, dans son 

article 39 qui consacre à son tour aux Travailleurs Migrants et les 

membres de leur famille leur droit à la liberté de circulation sur 

le territoire d’accueil. 

Au niveau régional, la Charte Africaine des Droits de l’Homme 

et des peuples (CADHP) qui fait partie intégrante de la 

Constitution du Bénin en son article 12 garantit le droit de 

circuler librement, de résider dans un État et de le quitter sauf 

en cas de restrictions prévues par la loi pour des raisons 

légitimes. 

Le Protocole sur la libre circulation des personnes, le droit de 

résidence et d’établissement dans l’espace CEDEAO favorise la 

suppression des obstacles à la mobilité dans la région. 

Au niveau national, la Constitution du 11 décembre 1990 de la 

République du Bénin, telle que modifiée par la loi n°- 2019-40 du 

7 novembre 2019 en son article 25 dispose que « l’État reconnaît 

et garantit, dans les conditions fixées par la loi, la liberté d'aller 

et venir, la liberté d'association, de réunion, de cortège et de 

manifestation ». 

Au Bénin, toute personne a le droit de circuler librement, de 

s'établir en tout lieu du territoire national et d’en sortir librement. 
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La Commission note avec grand intérêt le maintien des 

avancées en matière de la libre circulation des personnes et 

des biens permettant de ce fait au citoyen et à tout ressortissant 

étranger de se déplacer librement sans aucune entrave au 

Bénin. 

La Commission se réjouit des performances du Bénin en cette 

matière pour la période de 2022–2024. 

Comme avancées notables, on peut citer entre autres : 

• La Levée progressive des restrictions liées au COVID-19 : 

Le Bénin a été l’un des premiers pays à lever ses 

restrictions sanitaires à l’entrée sur le territoire sans exiger 

de tests PCR ou de certificats vaccinaux dès mi-2022, 

favorisant ainsi la reprise de la libre circulation des 

personnes ; 

• Les réformes des documents d’identité : La 

dématérialisation des services de délivrance des 

passeports biométriques, des certificats de résidence et 

des cartes d’identité a facilité les déplacements internes 

et internationaux des citoyens béninois ; 

• La libre circulation dans l’espace CEDEAO : Le Bénin a 

renforcé l’application du protocole de la CEDEAO sur la 

libre circulation, en réduisant les tracasseries routières aux 

frontières (notamment à Hillacondji et Malanville), 

favorisant les flux migratoires légaux ; 

• Le renforcement de la sécurité routière et de la mobilité 

urbaine : L’État du Bénin a investi dans des infrastructures 

routières (des travaux pour faciliter le contournement de 

Cotonou, routes interurbaines), facilitant les 

déplacements sur tout le territoire. 

 La Commission a noté la persistance des arrestations arbitraires 

et le maintien en détention en dehors des normes législatives 
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constatées au cours de la période du rapport et cela a 

constitué une grande préoccupation pour elle. 

En effet, La Commission a reçu et traité plusieurs plaintes 

relatives à des arrestations de personnes, le maintien en 

détention et la rétention des personnes dans certains hôpitaux 

et centres de santé au Bénin pour défaut de paiement des frais 

de prestations.  

La Commission est très préoccupée par la persistance de la 

pratique qui s’observe dans nos hôpitaux et qui consiste à retenir 

certaines femmes ayant accouchées sous la surveillance des 

vigiles pour défaut de paiement des frais de prises en charge et 

d’accouchement. L’ensemble de ces femmes sont privées de 

liberté car, gardées par des agents de sécurité du fait qu’elles 

n’ont pas pu payer les charges des prestations offertes par les 

centres.  

Ainsi, certains hôpitaux et centres de santé privent ces 

personnes de leur liberté d’aller et de venir sans leurs accords 

en violation de toutes les normes y compris la décision DCC 21-

058 du 28 janvier 2021 de la Cour Constitutionnelle. La 

Commission est d’autant plus préoccupée par cette situation, 

vu que cette pratique est maintenant étendue aux corps à 

l'hôpital en raison de dettes impayées.  

La Commission rappelle que le maintien des femmes 

accouchées et des corps dans les hôpitaux pour raison des 

dettes impayées est une pratique illégale réprimée par la loi n° 

- 2018-16 du 28 décembre 2018 portant code pénal en 

République du Bénin en ses articles 268 et 269. Les 

établissements de santé doivent suivre les procédures légales 

pour le recouvrement des dettes, qui ne comprennent pas la 

rétention des personnes ou d'un corps. 

La Commission note également l’existence des contrôles 
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arbitraires dans certaines zones sensibles notamment les zones 

frontalières. Même si, on note des progrès notables en cette 

matière, des pratiques de contrôle excessif ou arbitraire sont 

encore observées, notamment dans les zones frontalières ou de 

lutte contre le terrorisme. On note également des barrières 

routières abusives qui ont fait l’objet de plainte de certains 

transporteurs et citoyens dénonçant à La Commission, la 

persistance de postes de contrôle illégaux dans les zones rurales 

ou sur les axes principaux, qui ralentissent la libre circulation. 

La Commission se préoccupe également des difficultés pour 

certaines catégories de personnes vulnérables notamment les 

personnes handicapées, les femmes victimes de violences ou 

les populations rurales qui manquent encore d’accès équitable 

à la mobilité. 

Outre les cas évoqués, il y a lieu de signaler la persistance des 

cas d’atteinte au droit de circuler des citoyens par d’autres au 

cours des manifestations publiques qui bloquent les routes par 

l’occupation anarchique des voies publiques empêchant ainsi 

la circulation. 

Au vu de tout ce qui précède, La Commission recommande ; 

• le renforcement des mécanismes de contrôle des Forces 

de Défense et de Sécurité pour éviter les abus dans les 

contrôles routiers ou les restrictions de déplacement ; 

• l’harmonisation du droit national avec les engagements 

internationaux notamment en intégrant pleinement le 

Protocole de la CEDEAO dans la législation nationale ; 

• la sensibilisation des autorités locales et les populations sur 

le droit à la liberté de circulation ; 

• le renforcement des mécanismes de recours pour les 
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citoyens et leur accessibilité pour ceux qui estiment subir 

des blocages illégaux de leurs droits à la circulation. 

Pour La Commission, le Bénin présente un cadre juridique 

conforme aux normes internationales, régionales et nationales 

sur la liberté de circulation. Il a réalisé des progrès significatifs 

entre 2022 et 2024, notamment sur la dématérialisation, la 

mobilité transfrontalière, et l’amélioration des infrastructures. 

Toutefois, des efforts restent nécessaires pour lutter contre 

certaines pratiques arbitraires sur le terrain et garantir une 

mobilité équitable et sécurisée pour tous. 

La Commission attire l’attention du Gouvernement pour que le 

droit à la libre circulation au Bénin ne continue pas de subir 

quelques contraintes, principalement en raison de la situation 

sécuritaire dans le Nord et d’une   possible instrumentalisation 

de la sécurité et de la notion de trouble à l’ordre public pour 

légitimer des mesures restrictives.  

 

Section 5. Du droit à un procès équitable  

Le droit à un procès équitable est un droit garantit à toute 

personne accusée d’une infraction pénale ou impliquée dans 

un litige judiciaire d’avoir une procédure juste et transparente, 

devant un tribunal indépendant et impartial. Il constitue l’un des 

piliers fondamentaux de l’État de droit et de la protection des 

droits de l’homme.  

Au Bénin, ce droit est garanti par plusieurs instruments juridiques 

internationaux ratifiés par l’État ainsi que par des textes 

nationaux. Le droit à un procès équitable est le droit pour toute 

personne de voir sa cause entendue de manière 

indépendante, impartiale et dans un délai raisonnable, avec 

toutes les garanties nécessaires à la défense. 
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Ce droit comprend notamment : 

• le droit d’être jugé par un tribunal compétent, 

indépendant et impartial ; 

• le droit à l’assistance d’un avocat ; 

• le droit à un procès public ; 

• le droit d’être jugé dans un délai raisonnable ; 

• le droit à l’égalité des armes entre les parties ; 

• le droit de présenter sa défense et d’être entendu. 

Plusieurs instruments internationaux ratifiés par le Bénin 

consacrent ce droit. On peut citer l’article 10 de la Déclaration 

universelle des droits de l’homme qui stipule que « Toute 

personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit 

entendue équitablement et publiquement par un tribunal 

indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et 

obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière 

pénale dirigée contre elle ». 

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) 

quant à lui en son article 14 énumère les principales garanties à 

savoir : 

• droit à un tribunal compétent, indépendant et impartial ; 

• présomption d’innocence ; 

• droit d’être informé des charges ; 

• droit de préparer sa défense ; 

• droit d’être assisté d’un avocat ; 

• droit d’interroger les témoins ; 

• droit d’être jugé sans retard excessif. 

En ce qui concerne la région Afrique, on peut citer les Principes 

et directives sur le droit à un procès équitable en Afrique 
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adoptés par la Commission africaine des droits de l’homme et 

des peuples qui précisent notamment l’indépendance de la 

justice, le droit à l’assistance juridique, l’accès à la justice pour 

les personnes pauvres. 

Au niveau de la Constitution en vigueur au Bénin plusieurs 

articles consacrent également ce droit : 

On peut citer l’article 7 qui reconnaît la Charte africaine des 

droits de l’homme comme partie intégrante de la Constitution, 

l’article 17 qui garantit la présomption d’innocence, le droit de 

défense, l’article 18 qui Interdit les détentions arbitraires et 

l’article 125 qui garantit l’indépendance du pouvoir judiciaire. 

La loi portant Code de procédure pénale en vigueur prévoit : 

• le droit à l’assistance d’un avocat ; 

• la publicité des audiences ; 

• la motivation des décisions judiciaires ; 

• les voies de recours. 

Cependant, entre 2022 et 2024, plusieurs situations ont mis en 

évidence des atteintes ou risques d’atteintes à ce droit 

fondamental. 

Durant la période de référence de ce rapport, La Commission a 

observé plusieurs cas de violations ou de menaces contre ce 

droit. C’est le cas de certains jugements qui se sont déroulés 

sans avocat bien que certaines juridictions ont offert aux 

justiciables la possibilité de choisir des avocats pour les assister. 

Cette situation a été observée en raison du non-paiement des 

avocats commis d’office par l’État. La Commission est 

préoccupée par cette situation qui n’est toujours pas réglée.  La 

Commission s’inquiète que certains accusés risquent d’être 

jugés sans assistance juridique. 
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Il est à noter que plusieurs institutions y compris l’Ordre des 

avocats du Bénin ont alerté sur les difficultés liées à l’aide 

juridictionnelle, indispensable pour garantir un procès équitable 

pour les personnes pauvres. 

La Commission se réjouit que par Décret N°2024-1275 du 23 

octobre 2024, le Gouvernement du Bénin a pris les mesures pour 

réglementer l'aide juridique au Bénin et recommande que les 

dispositions de ce décret soit opérationnelles ce qui renforcera 

l'accès à la justice pour les personnes démunies ou vulnérables, 

garantissant une prise en charge (totale ou partielle) des frais 

de procédure et d'avocat. Pour La Commission, si cette réforme 

était opérationnelle, elle visera à éradiquer les discriminations 

économiques et sociales dans l'accès au droit. 

Entre 2022 et 2024, La Commission peut noter que le Bénin 

dispose d’un cadre juridique solide garantissant le droit à un 

procès équitable. Toutefois, des défis importants persistent, 

notamment la détention prolongée sans jugement et l’accès 

limité à l’assistance juridique, 

 

Paragraphe 1 : Du droit d’accès à la justice  

Le droit d’accès à la justice est le droit pour toute personne de 

saisir une juridiction compétente, d’obtenir une décision 

équitable dans un délai raisonnable, de bénéficier des 

garanties de la défense, d’obtenir réparation en cas de 

violation de ses droits. Ce droit comprend notamment l’accès 

aux tribunaux, l’assistance d’un avocat, l’aide juridictionnelle 

pour les personnes pauvres et le droit à un recours effectif. La 

violation de ce droit qui permet à toute personne, qui a un 

intérêt légitime et qui présente la qualité éventuelle requise, 

d’accéder à une juridiction pour que celle-ci statue sur sa 
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prétention. La Commission dans ses avis (Recueil des avis de la 

CBDH) a relevée et présentée plusieurs avis sur le sujet pendant 

la période examinée.  

L’accès à la justice est un droit fondamental consacré par les 

conventions, lois et autres instruments nationaux et internationaux. 

La Déclaration universelle des droits de l’homme en ses articles 

8 et 10 garantit le droit à un recours effectif devant les juridictions 

nationales, le droit à un tribunal indépendant et impartial. 

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) 

en son article 2 garantit le droit à un recours effectif 

Au plan national, plusieurs dispositions de la Constitution en 

vigueur garantissent l’accès à la justice 

Ces dispositions obligent les États à garantir aux victimes de 

violations des droits humains la possibilité de saisir la justice et 

d’obtenir réparation. 

L’accès à la justice est aussi un concept central pour toutes les 

questions touchant à la justice en ce qu’il est un indicateur de 

la bonne qualité du fonctionnement des institutions judiciaires. 

En règle générale, il exprime la possibilité de porter une affaire 

devant une juridiction pour faire valoir ses droits ou demander 

réparation lorsque ces derniers ont été bafoués ou violés.  

Le principe « accès à la justice » requiert certaines conditions 

telles que : la situation géographique des tribunaux (distance et 

accessibilité…) ainsi que la construction des infrastructures et 

leurs équipements, la disponibilité de juges (quantité et 

qualité…) de même que les autres fonctionnaires de justice, le 

coût accessible des procédures, la disponibilité et l’applicabilité 

des lois, la simplification des procédures et autres… 
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Au Bénin, la loi n°2001-37 du 27 août 2002 portant organisation 

judiciaire en République du Bénin, modifiée et complétée par 

des lois ultérieures, notamment la loi n°2022-37 du 20 décembre 

2022, définit les juridictions, leurs compétences et les principes 

fondamentaux de leur fonctionnement. A ce jour, le Bénin 

dispose de trois (03) Tribunaux de Première Instance (TPI) de 

première classe que sont TPI de Cotonou, TPI de Parakou et TPI 

de Porto-Novo ; quatorze (14) Tribunaux de Première Instance 

de deuxième classe tels que TPI d’Abomey, TPI d’Abomey-

Calavi, TPI d’Allada, TPI d’Aplahoué, , TPI de Djougou, TPI de 

Kandi, TPI de Lokossa, TPI de Natitingou, TPI de Ouidah, , TPI de 

Pobè, TPI de Malanville, TPI de Dassa-Zoumè, TPI  de  Comè  et 

TPI de Savalou ; trois (03) Cours d’Appel à savoir : Cour d’Appel 

d’Abomey, Cour d’Appel de Cotonou et Cour d’Appel de 

Parakou ; 02 Hautes juridictions que sont la Cour Suprême et la 

Haute Cour de Justice et d’autres juridictions spécialisées telles 

que : Cour de Répression des Infractions Économiques et du 

Terrorisme (CRIET), Cour Spéciale des Affaires Foncières (CSAF), 

Tribunal de Commerce de Cotonou, Cour d’Appel de 

Commerce (CAC).  

Bien que le gouvernement du Bénin dans le cadre du 

Programme d'Actions du Gouvernement (PAG II), déploie 

d'importantes réformes pour rapprocher la justice des citoyens 

à travers l'installation progressive de nouveaux tribunaux et la 

nomination de magistrats, la modernisation des infrastructures et 

la digitalisation pour réduire les délais et les coûts des 

procédures, le constat est que l’on est toujours loin de ce qu’a 

prévu la loi portant organisation judiciaire. La situation est 

encore plus difficile lorsque l’on constate l’absence 

d’établissements pénitentiaires au niveau de certaines 

juridictions. C’est le cas du TPI de Djougou, de Malanville, de 

Pobê pour ne citer que ceux-là qui n’ont pas de maison d’arrêt 

rendant très difficile la présence des détenus aux audiences.  
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La Commission encourage l’Etat à intensifier les efforts pour 

atteindre cet idéal recherché.  

 

Paragraphe 2 : Du droit de chacun à ce que sa cause soit 

entendue dans un délai raisonnable, par un tribunal 

indépendant et impartial établi par la loi : 

La Commission a enregistré à la date du 31 décembre 2024, 

neuf cent soixante-dix-neuf (979) requêtes dont la grande 

majorité porte sur le Droit d’accès à la justice et à un procès 

équitable (droit à la défense, à une présomption d’innocence, 

droit d’être jugé dans un délai légal ou raisonnable, etc.). 

Les cas préoccupants recensés par La Commission sont relatifs 

aux arrestations injustifiées, des maintiens en détention abusive 

malgré les décisions de la Cour Constitutionnelle, des délais de 

procédure excessivement longs liés parfois à l’insuffisance de 

magistrats, aux affectations des magistrats et des greffiers et des 

difficultés d’exécution de certaines décisions de justice. 

La Commission déplore le maintien en détention des détenus en 

fin de peine ou gardés malgré les nombreuses décisions de la 

Cour Constitutionnelle déclarant certaines détentions illégales 

et arbitraires. 

A titre illustratif on peut citer le cas du sieur BL, détenu à la 

Maison d’Arrêt d’Abomey-Calavi qui est resté en détention 

illégale plusieurs semaines soit pendant près d’un (01) mois.  

A la suite d’une autosaisine de La Commission le 09 novembre 

2024 et prenant en compte les informations recueillies sur son 

cas, l’instruction du dossier a révélé que le sieur BL avait 

effectivement fini sa peine depuis le 13 Octobre 2024, mais 

restait toujours en détention dans la maison d’arrêt d’Abomey-

Calavi.  
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A la suite des diligences faites par La Commission et le cabinet 

du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et de la Législation, 

le sieur BL a été libéré dans la soirée du même jour soit le 09 

novembre 2024 et son attestation de libération en date du 09 

novembre 2024 lui a été délivrée soit plus de vingt-sept (27) jours 

de détentions illégales. 

La Commission salue la coopération du cabinet du Garde des 

Sceaux, Ministre de la Justice et de la Législation, des autorités 

judiciaires compétentes des juridictions concernées qui ont 

aidé à faire cesser cette violation. 

La Commission réitère sa recommandation aux magistrats du 

Parquet et aux juges le respect des dispositions législatives 

notamment les articles 147 alinéa 7, 147 alinéa 8 et 242 du Code 

de procédure pénale indiquant les délais d’instruction des 

dossiers des détenus et les actes à poser en la matière.   

La Commission rappelle que la mise en œuvre des dispositions 

de l’article 7.1.d qui affirme le droit d’être jugé dans un délai 

raisonnable par une juridiction impartiale exige que dans le 

domaine de la justice et particulièrement lorsqu’est en cause la 

liberté d’un citoyen, tout juge est tenu aux meilleures diligences 

pour faire aboutir toute procédure pénale dans un délai 

raisonnable. 

      

Paragraphe 3 : Du droit à l’exécution des décisions de justice  

La Commission est préoccupée par la violation du droit à 

l’exécution des décisions pendant la période 2022-2024.  

Le droit à l’exécution de justice est l’une des composantes 

essentielles du droit à un procès équitable et constitue l’élément 

fondamental de la primauté du droit dans l’administration de la 

justice.  
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Cependant, la Commission Béninoise des Droits de l’Homme 

déplore l’inexécution des décisions de justice passées en force 

de chose jugée et revêtues de la formule exécutoire.  

C’est le cas de l’arrêt n° 45/CM/2017 du 15 Juin 2017 rendu par 

la Cour d’Appel de Cotonou qui a acquis la force exécutoire en 

faveur du requérant. Plus de deux ans après son arrêt sans 

l’exécution de sa décision, le requérant a saisi La Commission le 

11 janvier 2019. Cette décision de justice impose à Bénin Marina 

Hôtel, qui est retourné entre temps dans le patrimoine de l’État, 

de réparer les dommages subis par le requérant. Malgré les 

diligences faites par La Commission depuis la publication de son 

rapport 2019 (page 28 RAEDH 2019) jusqu’à ce jour, plus de sept 

ans après, le requérant qui se trouve dans une situation sanitaire 

dégradée n’a toujours pas pu obtenir le paiement des droits 

conférés par la justice. 

La Commission recommande à l’Etat du Bénin, l’exécution 

diligente de toutes les décisions rendues et qui ont acquis force 

exécutoire et la mise en place effective et l’opérationnalisation 

rapide de la Commission d’indemnisation en cas de détention 

provisoire et de garde à vue abusive, prévue par l’article 209 de 

la loi n°- 2012-15 du 18 mars 2013 portant Code de Procédure 

Pénale en République du Bénin, modifiée et complétée par la 

loi 2018-14 du 02 juillet 2018. 

Section 6 : De la liberté de la presse 

La liberté de la presse est un droit fondamental qui garantit la 

capacité des médias à informer le public sans censure ni 

contrôle excessif. Elle est essentielle pour une société 

démocratique, permettant aux citoyens d'accéder à une 

information pluraliste et indépendante. La liberté de presse est 

un droit fondamental garanti par les textes nationaux, régionaux 

et internationaux.  
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La liberté de presse est protégée par plusieurs instruments 

juridiques internationaux.  On peut citer entre autres : 

L’article 19 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 

(DUDH) : « Tout individu a droit à la liberté d’opinion et 

d’expression [...] par tout moyen d’expression». 

L’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques (PIDCP), ratifié par le Bénin qui consacre la liberté 

d’expression, y compris la liberté de rechercher, de recevoir et 

de diffuser des informations de toute nature. 

Les résolutions du Conseil des droits de l’Homme de l’ONU, 

notamment celles sur la sécurité des journalistes et la lutte contre 

l’impunité. 

Au niveau régional :  

L’article 9 de la Charte Africaine des droits de l’Homme et des 

Peuples (CADHP) : « Toute personne a le droit de recevoir des 

informations » et « d’exprimer et de diffuser ses opinions [...] dans 

le cadre des lois ». 

La déclaration de principes sur la liberté d’expression et l’accès 

à l’information en Afrique (révisée en 2019) qui énonce les 

obligations positives des États pour garantir la liberté de presse, 

notamment l’indépendance des médias, la protection des 

journalistes, la transparence des organes de régulation. 

Au niveau national, on note la Constitution du 11 décembre 

1990 telle, que modifiée par la loi du 07 novembre 2019, à travers 

les articles 23 et 24 qui consacrent la liberté de la presse au Bénin 

et le droit à l'information. L'article 23 de la Constitution béninoise 

dispose : « Toute personne a droit à la liberté de pensée, de 

conscience, de religion, de culte, d'opinion et d'expression dans 
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le respect de l'ordre public établi par la loi et les règlements...». 

L'article 24 qui le complète, précise : « La liberté de presse est 

reconnue et garantie par l'Etat. Elle est protégée par la Haute 

Autorité de l'Audiovisuel et de la Communication dans les 

conditions fixées par une loi organique ». 

Malgré ce cadre juridique établi, la période 2022-2024 a été 

marquée par une réduction notable de cet espace, 

notamment à travers l’usage « inapproprié » de la loi n° - 2017-

20 du 20 avril 2018 portant Code du numérique en République 

du Bénin. 

La Commission constate que la garantie de la liberté de la 

presse, qui est l’un des piliers de la démocratie a connu un recul 

pendant la période observée. Plusieurs faits et actes ont été la 

cause de ce recul. Le premier constat qui a favorisé ce recul est 

l’existence et l’application de certaines dispositions de la loi n° - 

2017-20 du 20 avril 2018 portant Code du numérique en 

République du Bénin. Plusieurs dispositions répressives de cette 

loi mettent en péril la liberté d’expression et la liberté des médias 

au Bénin. La Commission avait déjà indiqué dans ses 

recommandations (Rapport EDH 2019/2020-2021) à l’Assemblée 

Nationale, la nécessité de procéder à la relecture de certaines 

dispositions de la loi n° - 2017-20 du 20 avril 2018 portant Code 

du numérique. Cette observation majeure de La Commission a 

fait l’objet de plusieurs recommandations lors de l’examen 

période universelle (EPU) soit au total onze (11) 

recommandations (136.92 ; 136.93 ; 136.94 ; 136.95 ; 136.96 ; 

136.97 ; 136.98 ; 136.99 ; 136.100 ; 136.101 et 136.102) et le 

communiqué public du Rapporteur Spécial sur la liberté 

d’expression et l’accès à l’information en Afrique de mars 2024, 

qui a appelé entre autres à une garantie réelle de 

l’indépendance de la HAAC et à la protection des journalistes 

contre l’intimidation.  
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Selon l’article 310 de la loi n° - 2015-07 du 20 mars 2015 portant 

Code de l'information et de la Communication en République 

du Bénin « la garde à vue et la détention préventive en matière 

de presse sont interdites sauf en cas de provocation au crime et 

délits contre la chose publique ». Mais force est de constater 

que pendant la période de référence de ce rapport des 

journalistes ont été gardé à vue et ont même subi des 

détentions préventives. Ces différentes situations que la loi n° - 

2015-07 du 20 mars 2015 portant Code de l'information et de la 

Communication en République du Bénin a exempté pour les 

journalistes, se sont produites malgré l’article 558 de la loi n° - 

2017-20 du 20 avril 2018 portant Code du numérique qui 

pourtant a clairement indiqué « qu’une personne qui commet 

une infraction de presse est punie des mêmes peines que celles 

qui sont prévues dans la loi portant code de l’information ». 

En somme, lorsque vous êtes journalistes et que vous commettez 

des infractions de presse, la règle qu’on vous applique est celle 

qui est appliquée dans le Code de l’information. 

La Commission depuis 2021 a lancé un plaidoyer au niveau de 

l’Assemblée nationale pour la révision de certaines dispositions 

de la loi n° - 2017-20 du 20 avril 2018 portant Code du numérique 

afin de faciliter le travail des journalistes au Bénin.  

C’est le lieu de rappeler que le document de plaidoyer a été 

déposé à l’Assemblée Nationale après des discussions avec 

toutes les parties prenantes (experts, les acteurs de médias…).  

La Commission se réjouit que l’Etat du Bénin ait accepté de 

procéder à la révision de certaines dispositions de la loi n°- 2017-

20 du 20 avril 2018 portant Code du numérique lors de son 4ème 

passage de l’Examen Périodique Universelle (EPU). En tenant à 

cet engagement, le Bénin va mettre fin à l’environnement 

juridique peu favorable pour le libre exercice du travail des 
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journalistes et des médias qui à ce jour, reste biaisé avec les 

deux (02) textes qui se chevauchent. D’un côté, la loi n° - 2015-

07 du 20 mars 2015 portant Code de l'information et de la 

communication en République du Bénin et de l’autre, la loi n° - 

2017-20 du 20 avril 2018 portant Code du numérique.  

Le deuxième constat du recul dans cette matière de la liberté 

de la presse qui avait déjà été évoqué mais qui persiste est le 

maintien de l’effacement de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 

et de la Communication (HAAC) dans sa première mission qui 

est de garantir et d’assurer la liberté et la protection de la presse 

ainsi que tous les moyens de communication de masse dans le 

respect de la loi (Article 5, 1er tiret de la loi organique n° - 2022-

13 du 05 juillet 2022 sur la HAAC). Même si l’interpellation et la 

répression des organes de presse indélicats est l’un des moyens 

pour assainir le secteur, la HAAC ne saurait occulter la première 

mission régalienne de l’Institution qui est de garantir et de 

protéger la presse ainsi que tous les moyens de communication 

de masse à travers des mécanismes pouvant aider les acteurs 

de la presse à disposer d’un environnement de travail sain et un 

espace où ils peuvent exercer leur art sans crainte.  

La Commission note que les médias sont sous étroite surveillance 

avec des interpellations et des décisions de fermeture sous des 

motifs qui ne prennent pas en compte le droit de l’information 

et la liberté de choix des citoyens par rapport aux organes de 

presse. Les nombreuses plaintes sur la question reçue par La 

Commission ainsi que les avis rendus par elle sur le sujet en disent 

long.  

La Commission continue de se préoccuper de la persistance de 

la précarité dans le secteur de la presse et sa difficulté à 

produire des contenus de qualité du fait de la formation des 

animateurs et leur traitement dans les organes de presse. La 
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situation professionnelle et financière des journalistes et des 

collaborateurs de presse n’est pas reluisante et se dégrade 

d’année en année.  On note une situation précaire sur fond 

d'exploitation intense. Certains journalistes sont sans contrat de 

travail, sans salaire réel, sans protection sociale.  Malgré 

l’existence des Centres de formation et des Associations 

professionnelles de journalistes, la situation d’ensemble des 

médias ne s’améliore pas pour autant. Nous continuons à 

observer la propension au monologue, l’affairisme médiatique 

qui se traduit par la création de « médias pirates » sans véritable 

public, sans adhérents, sans abonnés et sans annonces, mais 

nourris aux contrats politiques et aux chantages. Cette situation 

fait ressortir de manière flagrante la fragilité des entreprises de 

presse et doit interpeller les acteurs et les autorités compétentes 

en la matière car, les médias constituent non seulement un 

baromètre pour la démocratie mais également une industrie 

créative, susceptible de prendre activement part en tant 

qu’acteur économique à l’élan nouveau du Bénin que nous 

observons dans plusieurs secteurs évoqués dans ce rapport. 

La Commission constate avec regret que malgré ses 

nombreuses recommandations, la persistance de l’inexistence 

d’une loi spécifique qui détermine les sanctions applicables 

ainsi que la procédure en matière disciplinaire au niveau de la 

HAAC. 

La Commission rappelle que si le législateur a exigé cette 

disposition spécifique à l’article 43 de la loi organique n° - 92-021 

du 21 août 1992 relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel et 

de la Communication et reconduit à l’article 45 de la loi n° - 

2022-13 du 05 juillet 2022 sur la Haute Autorité de l’Audiovisuel et 

de la Communication, c’est pour protéger les citoyens, plus 

spécifiquement les organes de presse, contre l'arbitraire et 

assurer la modulation des peines en fonction de la gravité des 

comportements réprimés. 
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La Commission recommande :  

1. la révision du Code du numérique, en particulier des articles 

utilisés pour poursuivre les journalistes, afin de les aligner avec 

les standards africains et internationaux ; 

2. Assurer l’indépendance réelle de la HAAC et l’inviter à initier 

et faire adopter la loi spécifique qui détermine les sanctions 

applicables ainsi que la procédure en matière disciplinaire au 

niveau de la HAAC ; 

3. Former les juges et les Forces de Défense et de Sécurité au 

respect du droit à la liberté d’expression et du rôle des 

journalistes ; 

4. Créer un mécanisme national d’alerte et de protection des 

journalistes face aux menaces, arrestations arbitraires ou 

poursuites abusives ; 

5. Garantir l’accès équitable à l’information publique, en 

particulier lors des élections et dans les affaires d’intérêt 

général ; 

6. Appliquer les décisions et recommandations de la CADHP et 

des organes de traité. 

 

Section 7 : Les droits des personnes privées de liberté 

En application de l’article 4.8 de la loi n° - 2012-36 du 15 février 

2013 portant création de la Commission Béninoise des Droits de 

l’Homme qui dispose que : « La Commission est habilitée à 

effectuer des visites régulières, inopinées ou notifiées, dans les 

lieux de détention et de rétention aux fins de prévenir toutes 

violations des droits de l’Homme », 
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La Commission a effectué plusieurs missions dans les 

établissements pénitentiaires du Bénin dont l’essentiel des 

constats sont contenues dans cette section. 

I.  Des conditions de détentions en milieu carcéral au Bénin 

Afin de mieux évaluer les conditions de la vie carcérale des 

détenus, La Commission s’est assignée pour tâches entre autres : 

1. de la surveillance des conditions de détention 

A cette fin, La Commission effectue régulièrement des missions 

de visites inopinées et ou notifiées dans les établissements 

pénitentiaires sur toute l’étendue du territoire national pour 

évaluer les conditions matérielles (hygiène, sécurité, espace 

disponible, alimentation). Elle veille également à vérifier le 

respect des droits fondamentaux des détenus (accès aux soins 

médicaux, droit à la dignité, constat de traitements inhumains 

ou dégradants) et que la détention respecte la dignité des 

détenus. 

2. De l’évaluation des infrastructures et des services 

Au cours des missions de visites des établissements 

pénitentiaires, La Commission analyse la qualité des 

infrastructures (capacité des prisons, vétusté des bâtiments) et 

examine les services fournis, tels que l'accès à l'éducation, la 

formation professionnelle, la préparation à la réinsertion sociale, 

les activités culturelles ou sportives. 

3. De la défense des droits humains 

La Commission reçoit et instruit les requêtes sur les allégations de 

violation des droits de l’Homme dans les lieux de détention et 

centres de rétention. Au besoin, elle fait recours à toute autorité 
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ou administration pour faire cesser les violations alléguées si elles 

sont avérées et faire des recommandations pour réparation, en 

cas de besoin. 

La Commission suit de près également les cas d’éventuelles 

violations des droits des détenus (tortures, abus, détention 

arbitraire, etc.), et veille à assurer la conformité des conditions 

carcérales avec les normes nationales et internationales (les 

Règles Nelson Mandela, etc.). 

4. Du plaidoyer pour des réformes 

La Commission émet dans ses rapports des recommandations 

pour améliorer les conditions de vie des détenus et 

recommande des réformes sur les sujets de la surpopulation 

carcérale, les alternatives à l’incarcération (bracelets 

électroniques, peines alternatives), ou la réduction des peines 

injustifiées. 

5. Du dialogue avec les parties prenantes 

Pendant et après ses missions de visites, La Commission fait 

régulièrement des séances de restitutions avec les autorités 

judiciaires afin de faire des plaidoyers pour les détenus en 

prévention anormalement longue, les détenus des catégories 

vulnérables, etc. 

La Commission collabore étroitement avec l’Agence 

Pénitentiaire du Bénin (APB) et les agents de l’administration 

pénitentiaire en vue de l’amélioration de leurs conditions de 

travail et du renforcement des capacités des différents acteurs 

intervenants dans les établissements pénitentiaires.  

La Commission échange régulièrement avec les OSC et les 

organismes gouvernementaux acteurs des lieux de privation de 

liberté. 
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A cette fin, et grâce à l’accompagnement financier de 

l’Association Francophone des Commissions Nationales des 

Droits de l’Homme (AFCNDH), La Commission a mis en place un 

cadre de concertation avec les différents acteurs des lieux de 

privation de liberté courant septembre 2024. Une feuille de route 

a été définie et élaborée pour le suivi des actions de chacun 

pour l’amélioration des conditions de vie dans les 

établissements pénitentiaires.  

Par ailleurs, à travers des audiences foraines, La Commission 

effectue la sensibilisation des communautés sur la mise à jour du 

cadre législatif et institutionnel au Bénin. Ces sensibilisations et 

visites des maisons d’arrêts et prisons civiles sont également 

assurées par les Officiers des Droits de l’Homme qui sont les 

représentants de La Commission dans les départements du 

Bénin (Atlantique, Ouémé, Zou, Mono, Borgou, Atacora). 

6. Du suivi des catégories vulnérables 

La Commission veille à la protection des droits spécifiques des 

groupes vulnérables tels que les femmes enceintes détenues, les 

enfants détenus de fait de la détention de leurs mères, les 

mineurs, les personnes âgées, les détenus atteints de maladies 

chroniques, les personnes handicapées, etc. 

Elle joue un rôle essentiel dans la promotion de la dignité 

humaine et de la justice sociale au sein des institutions 

pénitentiaires.  

II. De la situation carcérale au Bénin 

La mission de visite des lieux de privation de liberté se fait sur la 

base d’une collecte de données concernant des informations 

jugées pertinentes et obligatoires à recueillir selon le guide de 

visite de l’Association pour la Prévention de la Torture (APT). 
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En 2022, la mission de visite des établissements pénitentiaires 

s’est déroulée courant le mois d’octobre au mois de novembre 

2022. La Commission a noté que la population carcérale était 

de 15.119 dont 9.167 (61%) en attente de jugement et 5.940 

(39%) condamnés. Parmi les pensionnés, il y avait au total 303 

(2%) mineurs, 497 (3.29%) femmes.  

En 2023, La Commission a noté à la suite de sa mission tenue 

courant le mois de mai que la population carcérale est passée 

à 16.875 dont 306 (1,81%) mineurs et 537 (3,18%) 

femmes. 34.45% de la population carcérale féminine est 

détenue à la maison d’arrêt de Porto-Novo dont les 

aménagements remontent à 1882, année de création du 

centre. 53,59% des mineurs incarcérés sont dans les centres 

pénitentiaires de Ouidah, Abomey-Calavi et Porto-Novo.  

Quant à l’année 2024, la 1ère phase de la mission statutaire de 

visite des lieux de privation de liberté a démarré le mercredi 18 

septembre 2024. Elle a été effectuée par deux (02) équipes qui 

ont travaillé simultanément dans la zone nord et la zone centre 

du territoire national. 

L’équipe du Nord a travaillé dans les maisons d’arrêt de 

Natitingou, Kandi et la prison civile de Parakou et celle du 

Centre dans les maisons d’arrêt de Savalou, Lokossa et la prison 

civile de Abomey. 

La suite des visites programmée pour être effectuée à compter 

du lundi 25 novembre 2024, dans les maisons d’arrêt de Ouidah, 

Abomey-Calavi, Cotonou, Porto-Novo et la prison civile de 

Akpro-Missérété, n’ont pas eu lieu suite à une instruction du 

Directeur de l’Agence Pénitentiaire du Bénin.  
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III. Des insuffisances majeures relevées dans les milieux 

carcéraux 

A la lumière des visites effectuées durant la période de 

référence, les défis suivants restent à relever. 

1. Les conditions matérielles et logistiques 

• Surpopulation carcérale : Taux moyen d’occupation de 

250 %, avec des pics atteignant 500 % dans certains 

établissements pénitentiaires ; 

• Infrastructures dégradées : Nombreux établissements 

vieillissants présentant des problèmes d’étanchéité, 

d’électricité, de ventilation, d’alimentation d’eau, 

d’évacuation des eaux usées. C’est le cas de la maison 

d’arrêt de Kandi dont la construction de la clôture n’est 

toujours pas achevée malgré les nombreuses relances de 

la CBDH ; de la maison d’arrêt de Ouidah qui était en 

pleine reconstruction complète lors de notre passage en 

2023 ; de la maison d’arrêt Cotonou dont les conduits de 

canalisations des déchets solides posent de véritables 

problèmes d’évacuation ; de la maison d’arrêt de Porto-

Novo, créée en 1882, qui n’a que des bâtiments en terre 

battue. 

• Insuffisance de literie : alors que l’article 59 de la loi n° - 

2022-04 du 16 février 2022 sur l’hygiène publique en 

République du Bénin et l’article 85 du décret n° - 2024-

1154 du 09 octobre 2024 prévoit une literie adéquate pour 

chaque détenu, plusieurs bâtiments ne disposent 

d’aucun accessoire de literie dans certains 

établissements pénitentiaires. 

• Insuffisance d’installations sanitaires : plusieurs bâtiments 
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ne disposent pas de douches et toilettes internes ; ce qui 

obligent les détenus à faire leurs besoins nocturnes dans 

des bidons et des pots de chambre qui sont nettoyés le 

matin dans les salles d’eau externes. C’est le cas chez les 

femmes des établissements pénitentiaires de Parakou, 

Lokossa et Porto Novo. 

• Source d’alimentation en eau potable et en énergie 

électrique : Certains établissements peinent à disposer 

d’une source d’alimentation fiable et permanente en 

énergie électrique et en eau courante.  

C’est le cas de la maison d’arrêt de Savalou qui ne 

dispose pas de source de la Société Nationale des Eaux 

du Bénin (SONEB) et n’a qu’un seul forage dont la pompe 

dispose d’une batterie trop faible pour alimenter les 

bâtiments.  Par ailleurs aucune installation de plomberie 

n’a été faite pour alimenter les bâtiments en eau 

courante. 

• Autres constats 

- La Prison civile d’Abomey est dans une zone où la piste 

rurale ne dispose d’aucun aménagement 

d’électrification, ce qui rend très inconfortable l’accès 

du personnel pénitentiaire à certaines heures ainsi que 

le retour des détenus mis en liberté souvent en fin de 

journée le jour de leur libération. Cette même voie n’est 

pas souvent rechargée après les saisons pluvieuses, ce 

qui rend très difficile l’accès pour les véhicules ; 

- Bien que la règle Nelson Mandela n°22 et la règle de 

Bangkok n°5 indique que le nombre de repas doit être 

au minimum de trois (03) par jour, les détenus n’ont droit 

qu’à deux (02) repas par jour dont le coût journalier est 
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de mille deux cent (1.200) FCFA et annuel est d’environ 

huit milliards cinq cent soixante-sept millions sept cent 

dix-huit mille (8.567.718.000) francs CFA pour un effectif 

de plus de 19.000 détenus. 

- Les registres 

La Commission a constaté que les établissements pénitentiaires 

visités disposent de plusieurs registres qui sont bien tenus de 

manière générale et qui contiennent des informations 

pertinentes. Toutefois, La Commission recommande que l’article 

50 du décret n°- 2024-1153 du 09 octobre 2024 portant 

Organisation et régime intérieur des établissements 

pénitentiaires soit effectif en cette matière. 

- Séparation des détenus 

La Commission a constaté que la séparation des détenus selon 

l’âge et le sexe est respectée dans les établissements 

pénitentiaires visités. La Commission reste préoccupée de ce 

que les autorités pénitentiaires n’ont pas encore assuré dans la 

pratique le principe de la séparation selon le statut du détenu 

au sein des prisons visitées conformément aux articles 60 et 61 

du décret n° - 2024-1153 du 09 octobre 2024 portant 

Organisation et régime intérieur des établissements 

pénitentiaires. Toutefois, à la prison civile d’Akpro-Missérété, la 

Commission a constaté que les condamnés à perpétuité 

étaient séparés des autres détenus ; 

2. Les ressources humaines 

• Sous-effectif : Personnel pénitentiaire souvent surchargé 

et exposé à un état de stress permanent, le ratio 

Agent/Détenu est loin d’être respecté car le ratio 

recommandé par la Commission Africaine des Droits de 

l’Homme est d’un (01) agent pour 10 à 15 détenus ; 
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Personnel militaire très insuffisant dans certaines maisons 

d’arrêt pour la sécurisation des établissements 

pénitentiaires. 

• Manque de Formation : Formation limitée sur le travail en 

milieu pénitentiaire, sur les droits humains, les pratiques 

modernes de gestion carcérale, la gestion non violente 

des conflits, la gestion des cas de torture, de traitements 

cruels, inhumains ou dégradants. 

Notons néanmoins, l’avancée faite par l’APB en ce qui 

concerne le recrutement de médecin permanent ainsi que le 

recrutement du personnel d’accompagnement pour certains 

établissements. Il s’agit du Médecin, du Psychologue, du 

Technicien supérieur en action sociale, du Technicien en action 

sociale, de l’Educateur spécialisé dans les prisons civiles 

(Parakou, Abomey et Akpro-Missérété). 

3.L’accès aux soins de santé 

• Accès restreint : Insuffisance de personnel médical 

régulier et ou permanent dans plusieurs établissements. 

• Santé mentale : Soutien psychologique insuffisant malgré 

une prévalence élevée de troubles mentaux parmi les 

détenus et absence de psychiatre dans tous les 

établissements. 

4. L’environnement et des droits des détenus 

• Violations des Droits : certains établissements reçoivent 

des détenus ayant subi des violences pendant leur garde 

à vue au commissariat de police. Notons également qu’il 

y a des cas de sanctions disciplinaires disproportionnées 

et de privation injustifiée de visites dans les établissements. 
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• Accès Limité à l’Éducation : Programmes d’éducation et 

de réinsertion rarement disponibles. 

Cependant, notons que certaines formations sont initiées en 

phase pilote dans quelques établissements pour faciliter une 

réinsertion sociale.  

IV. Des impacts 

La surpopulation carcérale, la défaillance des conditions 

logistiques et sanitaires sont source de beaucoup d’affections 

chroniques que les infirmeries surplace n’arrivent pas à gérer 

faute d’insuffisance de personnel médical et de stock de 

médicaments spécialisés, malgré l’appui permanent et 

considérable de l’ONG Bénin Excellence. 

En ce qui concerne l’insuffisance de la préparation à la 

réinsertion sociale, plusieurs détenus reviennent après avoir 

commis un délit, pour continuer à bénéficier de la prise en 

charge alimentaire et échapper à leurs charges sociales parce 

qu’une fois mis en liberté, ils se retrouvent sans emploi ou sans 

activité génératrice de revenus. 

Au cours des visites, La Commission a noté que l’Agence 

Pénitentiaire du Bénin (APB) a poursuivi ses efforts en ce qui 

concerne l’amélioration des établissements pénitentiaires et les 

conditions de vie carcérale. Il est à rappeler que beaucoup 

d’efforts sont réalisés par le Gouvernement à travers cette 

Agence. 

Nous pouvons citer entre autres : 

a. l’amélioration du transport des détenus 

En juillet 2023, il y a eu la remise de trois (03) fourgons cellulaires 

aux maisons d’arrêt de Savalou, Natitingou et Abomey‑Calavi. 

Ces véhicules facilitent les déplacements sécurisés des détenus 
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vers les juridictions et centres de santé, améliorant ainsi le respect 

de leurs droits et la qualité du service public de la justice. 

En octobre 2024, dans le cadre du projet PAEP (Appui aux droits 

de l'Homme), l’APB a été dotée de trois nouveaux véhicules : un 

pick‑up et deux 4×4 Prado, financés par l’INL (États‑Unis) via le 

PNUD. Ces moyens roulants renforcent la mobilité des équipes 

pénitentiaires, facilitent les inspections et soutiennent les 

opérations liées à la réinsertion. 

b. Le recrutement et renforcement des capacités 

Il y a un recrutement progressif de médecins, infirmiers et 

personnel paramédical pour conduire les campagnes de santé 

(consultations foraines, vaccination) dans les onze (11) 

établissements pénitentiaires. 

 c. L’amélioration de la santé et du suivi médical 

En décembre 2023 et en décembre 2024, il y a l’organisation de 

deux campagnes successives de consultations médicales 

foraines, couvrant près du tiers des détenus (10.087 en 2023, et 

1.230 à Akpro-Missérété en 2024). Plusieurs dizaines de 

spécialistes (dermatologues, cardiologues, gynécologues…) 

ont apporté des soins adaptés aux prisons réparties sur tout le 

territoire. 

d.  Les autres actions 

Entre 2022 et 2023, on note une meilleure accessibilité de la 

justice par les détenus et l’amélioration des repas (de 1 à 2 repas 

par jour et le coût qui est passé à 1 200 FCFA/jour). 

En 2024, il y a eu extension, réhabilitation et contrat d’ingénierie 

pour cinq (05) établissements pénitentiaires. 
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L’existence et le maintien de la plateforme du Système de 

Gestion des Établissements Pénitentiaires (SIGEP) ; Il s’agit d’un 

Système Informatisé de gestion en ligne, permettant 

l’enregistrement et le suivi des détenus dans les établissements 

avec comme fonctions principales : 

1. le recensement en temps réel (entrées/sorties, 

permissions, transfert). 

2. le Suivi administratif et judiciaire (délai de jugement, 

notifications, libérations) ; 

3. l’outil de reporting pour audits et inspections ;  

4. l’interface sécurisée pour gestion des visites et 

permissions. 

La plateforme du système de gestion des établissements 

pénitentiaires (SIGEP) a des impacts positifs à savoir : 

• la réduction des pertes de dossiers et détentions 

«oubliées» ; 

• l’accélération de la prise de décision judiciaire ; 

• la meilleure supervision par les institutions observatrices. 

A tout cela, il faut ajouter l’amélioration du cadre législatif et 

réglementaire des établissements pénitentiaires. On peut citer 

entre autres : 

- le décret n° - 2024-1153 du 09 octobre 2024 portant 

Organisation et régime intérieur des établissements 

pénitentiaires ; 

- le décret n° - 2024-748 du 31 janvier 2024 fixant les 

modalités d’exécution du travail d’intérêt général en 

République du Bénin. 
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V. Des recommandations : 

1. Réduction de la surpopulation 

• Promouvoir les peines alternatives à l’incarcération pour 

les infractions mineures ; 

• Développer les mesures de probation et travaux d’intérêt 

général ; 

• Promouvoir les peines aménagées pour les détenus non 

dangereux ; 

• Accélérer les procédures judiciaires pour réduire la durée 

des détentions provisoires. 

2. Rénovation et construction 

• Investir dans la réhabilitation de certaines infrastructures 

existantes ; 

• Construire de nouveaux établissements pour répondre 

aux besoins croissants notamment dans les lieux où se 

trouvent des juridictions (Allada, Pobè, Comè, Aplahoué, 

Dassa-Zoumê, Malanville et Djougou,) ; 

• Construire une nouvelle maison d’arrêt à Porto-Novo 

(raser l’existant qui se trouve en pleine agglomération et 

en terre battue) 

• Moderniser certains établissements pénitentiaires 

existants ; 

• Assurer un accès à l’eau potable, l’énergie et une 

alimentation suffisante. 

3. Renforcement des compétences 

• Intensifier les sessions de formation pour le personnel 

pénitentiaire sur les droits humains et la gestion non 

violente des conflits ; 
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• Former les agents à la gestion des tensions et à la 

prévention des violences ; 

• Introduire des modules sur les droits humains et la 

psychologie des détenus ; 

• Recruter davantage de personnel qualifié. 

4. Amélioration de l’accès à la santé et aux services sociaux : 

• Augmenter la disponibilité des soins médicaux, 

notamment pour les pathologies mentales. 

• Établir des partenariats avec des institutions médicales 

pour fournir des consultations régulières. 

5. Promotion des droits fondamentaux : 

• Garantir le respect strict des règles d’humanité dans tous 

les établissements ; 

• Mettre en œuvre les règles Nelson Mandela, les règles de 

Beijing et de Bangkok ; 

• Encourager les initiatives de réinsertion telles que l’accès 

à l’éducation, à la formation professionnelle.  

6. Promotion de la réinsertion sociale  

• Multiplier les programmes de formation professionnelle ; 

• Négocier des partenariats avec des entreprises dans la 

création d’emplois pour les ex-détenus. 

  



 

92 

CHAPITRE III. DES DROITS ÉCONOMIQUES SOCIAUX ET 

CULTURELS  

Les droits économiques, sociaux et culturels (DESC) sont 

l’ensemble des droits humains qui garantissent à chaque 

personne des conditions de vie dignes et le bien-être social. Ils 

visent notamment l’accès au travail, à la santé, à l’éducation, 

au logement, à l’alimentation, à la sécurité sociale et à la 

participation à la vie culturelle. Le Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels ratifié par le Bénin le 12 

mars 1992 reconnaît ces droits et impose aux États l’obligation 

de prendre des mesures pour en assurer progressivement la 

réalisation pour tous, sans discrimination. 

Les droits économiques, sociaux et culturels sont les droits 

fondamentaux qui reposent sur trois obligations fondamentales 

de l’État : 

1. Respecter les droits (ne pas porter atteinte à leur 

exercice) ; 

2. Protéger les personnes contre les atteintes commises par 

des tiers ; 

3. Réaliser ces droits par des politiques publiques, des lois et 

des programmes sociaux. 

Durant la période de référence du présent rapport, des progrès 

ont été observés dans certains secteurs, notamment dans les 

investissements publics dans les infrastructures éducatives, 

sanitaires et sociales. Toutefois, plusieurs difficultés persistent et 

affectent la pleine réalisation des DESC. 

La Commission se préoccupe des violations liées au droit au 

travail.  On peut noter plusieurs préoccupations dont 

notamment les restrictions du droit de grève dans certains 

secteurs non sensibles et certaines limitations des libertés 
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syndicales, ce qui a affecté les droits des travailleurs garantis par 

les normes internationales et celles de l’OIT.  

La Commission rappelle que lors de l'examen du troisième 

rapport périodique soumis par le Bénin au titre du Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

les membres du Comité ont estimé que certaines lois adoptées 

par le Bénin en cette matière étaient contraires aux dispositions 

du Pacte et à celles de l'Organisation internationale du Travail 

(OIT). Les experts ont par ailleurs relevé des allégations de 

harcèlement, voire d'emprisonnement de militants syndicaux.  

Malgré les efforts de modernisation du système sanitaire, 

plusieurs obstacles subsistent.  Il s’agit de l’insuffisance 

d’infrastructures sanitaires dans certaines zones rurales, du coût 

élevé des soins pour certaines catégories sociales et l’inégalité 

d’accès aux services de santé. 

Pour ce qui concerne le droit à l’éducation, les défis observés 

comprennent notamment la surcharge des salles de classe dans 

certaines régions, l’insuffisance d’enseignants qualifiés, les difficultés 

d’accès à l’éducation pour certains enfants issus de milieux 

défavorisés. 

Les droits économiques, sociaux et culturels constituent une 

composante essentielle des droits humains et sont reconnus par 

de nombreux instruments internationaux et par la législation 

béninoise. Malgré les efforts du gouvernement pour améliorer 

les conditions de vie des populations entre 2022 et 2024, 

plusieurs défis persistent, notamment dans les domaines de 

l’emploi, de la santé, de l’éducation et du niveau de vie. 

Le renforcement des politiques publiques, l’augmentation des 

investissements sociaux et le respect des engagements 

internationaux du Bénin demeurent nécessaires pour assurer la 

réalisation effective de ces droits pour tous. 
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Toutefois, la Commission tient à encourager l’État du Bénin au 

cours de la période visée par le présent rapport pour les progrès 

dans le cadre de la prise en compte des droit économiques, 

sociaux et culturels. Des efforts remarquables sont constatés à 

travers la poursuite d’importantes réformes entreprises par l’État en 

termes institutionnel, fonctionnel et organisationnel, dans 

certains domaines notamment en ce qui concerne les services 

sociaux de base afin de relever les multiples défis liés aux droits 

à la santé, à l’éducation, aux droits d’accès à l’eau potable et 

à l’électricité ainsi qu’au droit d’accès au réseau routier de 

qualité.  

 

Section 1 : Du droit à la santé 

Le droit à la santé est un élément fondamental des droits de 

l’Homme. Le droit de jouir du meilleur état de santé physique et 

mental qu’il soit possible d’atteindre, pour le citer dans son 

intégralité, n’est pas nouveau et est consacré par le droit 

national, régional et international.  

Au niveau national, la Constitution du Bénin dispose en son 

article 8 que : « La personne humaine est sacrée et inviolable. 

L’État a l'obligation absolue de la respecter et de la protéger. Il 

lui garantit un plein épanouissement. A cet effet, il assure à ses 

citoyens l'égal accès à la santé, à l'éducation, à la culture, à 

l'information, à la formation professionnelle et à l'emploi ». 

En plus de cette norme constitutionnelle, nous pouvons citer 

entre autres,  

• la loi n°- 2022-04 du 20 janvier 2022 portant hygiène 

publique en République du Bénin, loi qui tient compte des 

nouveaux enjeux en matière de santé publique et 

d’amélioration du cadre de vie ;  
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• la loi n°- 2022-17 du 19 octobre 2022 portant modification 

de la loi n°- 2020-37 du 3 février 2021 portant protection 

de la santé des personnes en République du Bénin, loi qui 

renforce les mesures existantes en matière de protection 

de la santé des personnes ;  

• le décret n°- 2022-028 du 19 janvier 2022 portant 

approbation du Plan National de Développement 

Sanitaire (PNDS) 2022-2028 ; 

• l’arrêté interministériel n° 0116/MS/MEF/ DC/SGM/ DNSP/ 

DGMHED/ DPAF/CJ/SA/010SGG22 du 16 novembre 2022 

portant paiement d’un ticket modérateur de 20% par les 

patients admis en évacuation sanitaire interne et à 

l’étranger et leur accompagnant. 

Au niveau international, le Droit à la santé énoncé pour la 

première fois dans la Constitution de 1946 de l’Organisation 

Mondiale de la Santé (OMS), dont le préambule définit la santé 

comme « un état de complet bien-être physique, mental et 

social, qui ne consiste pas seulement en une absence de 

maladie ou d’infirmité»  déclare en outre que « la possession du 

meilleur état de santé qu’il est capable d’atteindre constitue 

l’un des droits fondamentaux de tout être humain, quelles que 

soient sa race, sa religion, ses opinions politiques, sa condition 

économique ou sociale. 

La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 

évoque également la santé comme partie intégrante du droit 

à un niveau de vie suffisant (art.  25). Le droit à la santé a par 

ailleurs été reconnu comme un droit de l’Homme par le Pacte 

international de 1966 relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels. Le droit à la santé est un droit inclusif associé à l’accès 

aux soins de santé et à la construction d’hôpitaux. 

Toutefois, il a une portée bien plus large et englobe un grand 
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nombre de facteurs qui peuvent aider à mener une vie saine. 

C’est pour cela que le Comité des droits économiques, sociaux 

et culturels, l’organe chargé du suivi du Pacte relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels, les appelle les « facteurs 

déterminants pour la santé » à savoir : 

• L’approvisionnement en eau potable et l’assainissement ; 

• Une alimentation saine ; 

• Une alimentation suffisante et un logement décent ; 

• Des conditions de travail et environnementales saines; 

• Une éducation à la santé et la diffusion d’informations ; 

• L’égalité entre les sexes. 

Le droit à la santé garantit des libertés. Ces libertés 

comprennent le droit de refuser un traitement médical en 

l’absence de consentement mutuel, notamment en matière 

d’expériences et de recherches médicales ou de stérilisation 

forcée ainsi que de ne pas être soumis à la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Le droit à la santé garantit des droits, notamment : 

• Le droit à un système de protection de la santé offrant à 

tous la possibilité de bénéficier du meilleur état de santé 

possible ; 

• Le droit à la prévention et au traitement ainsi qu’à la lutte 

contre les maladies ; 

• L’accès aux médicaments essentiels ; 

• La santé maternelle, infantile et procréative ; 

• Un accès égal et en temps voulu aux services de santé de 

base ; 
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• La fourniture d’une éducation à la santé et d’informations 

y relatives ; 

• La participation de la population au processus de prise de 

décisions sur les questions de santé aux niveaux national 

et communautaire. 

Les services de santé, les biens et les infrastructures doivent être 

accessibles à tous sans discrimination.  

Tous les services, biens et infrastructures doivent être disponibles, 

accessibles, acceptables et de bonne qualité. 

La Commission rappelle que le droit à la santé diffère du droit à 

être en bonne santé. Selon certaines compréhensions, c’est l’État 

qui a pour devoir de garantir la bonne santé de ses ressortissants. 

Toutefois, celle-ci est tributaire de plusieurs facteurs hors du 

contrôle direct des États, tels que la constitution biologique et les 

conditions socioéconomiques. Le droit à la santé renvoie plutôt au 

droit de bénéficier de la diversité des biens, infrastructures, 

services et conditions nécessaires à sa réalisation. C’est 

pourquoi il est plus précis de le définir comme le droit de jouir du 

meilleur état de santé physique et mental qu’il soit possible 

d’atteindre, et non comme un droit inconditionnel à être en 

bonne santé. 

Les droits de l’Homme sont interdépendants, indissociables et 

intimement liés. Par conséquent, une violation du droit à la santé 

compromet souvent l’exercice d’autres droits de l’Homme, tels 

que le droit à l’éducation ou au travail, et inversement. 

L’importance accordée aux « déterminants fondamentaux de 

la santé », c’est-à-dire les facteurs et conditions qui protègent et 

favorisent l’exercice d’un droit à la santé au-delà des services, 

biens et infrastructures sanitaires, montrent que le droit à la santé 

dépend non seulement de la réalisation de beaucoup d’autres 
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droits de l’homme mais y contribue également. Ces droits 

comprennent le droit à l’alimentation, à l’eau, à un niveau de 

vie suffisant, à un logement décent, à l’absence de 

discrimination, à la vie privée, à l’accès à l’information, à la 

participation et le droit de bénéficier du progrès scientifique et 

de ses applications. 

Des efforts sont consentis par le Gouvernement du Bénin dans le 

domaine de la santé pour améliorer la jouissance de ce droit 

fondamental de l’Homme. Ces efforts sont remarquables aussi 

bien sur le plan législatif (prise des lois par l’Assemblée 

Nationale), sur le plan institutionnel (réformes institutionnelles) 

que sur le plan financier (augmentation du budget du Ministère 

en charge de la Santé) et infrastructurel (construction des 

infrastructures). La Commission note : 

1. le projet d’Assurance pour le Renforcement du Capital 

Humain qui est prévu pour accroître la capacité et l’accès aux 

services sociaux de base ainsi qu’aux opportunités 

économiques de façon durable et équitable aux Béninois, 

notamment les plus démunis. 

Les communes d’Avrankou et d’Ifangni ont servi de cadre le 

mardi 1er février 2022 au lancement de la phase de 

généralisation du projet Assurance Maladie pour le 

Renforcement du Capital Humain (ARCH). A travers cette 

généralisation, le Gouvernement opte pour l’accélération de la 

marche du Bénin vers la couverture sanitaire universelle. 

Selon les informations collectées par La Commission, le projet 

ARCH offre un package de quatre (04) services intégrés à savoir 

: l’assurance maladie, la formation professionnelle aux métiers, 

l’accès au crédit et l’assurance retraite. Le volet assurance 

maladie du projet ARCH couvre gratuitement toutes les 

consultations générales, vingt-deux (22) affections et actes 
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médicaux ainsi que les analyses biomédicales y afférentes. 

L’État s’est engagé, par la mise en œuvre de ce projet, à 

supporter totalement les frais liés à la prise en charge sanitaire 

des pathologies contenues dans le panier de soins.  

Les soixante-dix-sept (77) communes du Bénin sont 

normalement concernées par ce projet dont le coût global est 

de cent quatre-vingt-quatre (184) milliards de FCFA. 

La mise en place du Portail des services de santé (eSanté) 

permettant la gestion numérique du dossier médical et la 

géolocalisation des structures de santé. 

2. Amélioration de l’offre de soins 

Il faut noter le recrutement de 1.500 agents de santé entre 2022 

et 2024 et l’augmentation du budget alloué à la santé, passant 

de 5,8% à 7,2% du budget national ainsi que le renforcement de 

la disponibilité en médicaments génériques essentiels à travers 

la Société Béninoise pour l’Approvisionnement en Produits de 

Santé (SoBAPS). 

Sur le plan institutionnel, il y a entre autres : l’installation le 12 

septembre 2022 de l’Autorité de Régulation du Secteur de la 

Santé (ARS) créée en 2019 ; le Conseil National pour les Soins de 

Santé Primaires (CNSSP) ; le Conseil National pour la Médecine 

hospitalière (CNMP) etc.  

Sur le plan infrastructurel, il y a la continuation et l’achèvement 

des travaux de construction du Centre Hospitalier International 

de Calavi (CHIC) et le renforcement technique et infrastructurel 

de la pyramide sanitaire existant. 

Toutefois, les violations de ce droit continuent de se manifester 

par : 
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• la persistance de l’absence de prise en charge 

systématique des personnes accidentées transférées au 

service des urgences de certains hôpitaux publics pour 

faute de paiement des frais d’admission et de soin des 

malades ; 

• l’absence de prise en charge de certains citoyens 

victimes des violences au cours du processus électoral et 

des bavures policières notamment le cas du petit A.U. 

touché au pied alors qu’il était au dos de sa mère ;  

• Malgré l’augmentation du budget alloué à la santé, on 

note la persistance de l’insuffisance des allocations 

financières allouées à la santé qui n’atteint toujours pas 

les 15% du budget général de l’État, conformément aux 

engagements pris par les gouvernements africains à 

Abuja en avril 2001 de consacrer ce pourcentage de leur 

budget à la santé; 

• Disparités entre zones rurales et urbaines (environ 30% de 

la population rurale n’a pas accès à un Centre de Santé 

à moins de 5 km) et le manque d’équipements médicaux 

dans certaines zones périphériques. 

• Délais d’attente et surcharge (Dans les centres hospitaliers 

universitaires, les patients attendent parfois plus de 48 

heures pour certaines interventions non urgentes). 

• Coût élevé des soins : Bien que le projet d’Assurance pour 

le Renforcement du Capital Humain soit généralisé, de 

nombreux citoyens dénoncent la persistance des frais 

élevés de consultation et d’examens médicaux. 

• l’accès limité à certains médicaments pour les maladies 

chroniques 

• l’insuffisance en infrastructures sanitaires ;  
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• la persistance de l’inaccessibilité géographique des 

formations sanitaires plus accentuée dans les 

départements du Centre et du Nord du Bénin malgré la 

densification du réseau routier ;  

• la persistance de l’insuffisance en soins de qualité et une 

tendance à la montée des erreurs médicales et de 

diagnostic si on s’en tient aux plaintes qui parviennent à 

La Commission. 

En ce qui concerne l'accès à la dialyse pour les personnes 

souffrant d'insuffisance rénale chronique, La Commission reste 

très préoccupée par la précarité dans laquelle vivent ces 

personnes.  Plusieurs cas sont soumis à La Commission sans 

solution occasionnant des décès de cette couche de la 

population. 

En effet, jusqu’en 2019, le Bénin assurait la prise en charge 

gratuite à 100 % des séances de dialyse, ce qui faisait du pays 

un précurseur en Afrique de l’Ouest. Or, des 

dysfonctionnements liés à la gestion ont été constaté.  Il s’agit 

entre autres, de la facturation abusive, des prestations fictives 

qui ont généré une dette supérieure à trois (03) milliards FCFA, 

poussant l’État du Bénin à suspendre la prise en charge 

universelle. 

À la date du 1er nov. 2023, 512 patients étaient sous dialyse, mais 

seulement les agents de l’État, leurs familles, et les personnes 

défavorisées inscrites avant 2019 continuent de bénéficier du 

soutien public. 

L’accès à la dialyse reste inégalitaire dans de nombreuses 

régions dont les départements de l’Atacora, Donga, Alibori qui 

sont déficitaires en centres, obligeant des patients à parcourir 

des centaines de kilomètres. Le manque de centres dans 

plusieurs départements viole le droit à l’accès égal aux soins. 
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La Commission note que les coûts restent prohibitifs soit environ 

120.800 FCFA par séance, soit plus de 1,6 million FCFA par mois. 

Cela constitue une violation du droit à la santé, surtout en 

considérant les inégalités territoriales et économiques. 

Elle note également la prise en charge restreinte : seuls certains 

groupes sont soutenus, excluant les dialysés non-fonctionnaires 

ou inscrits après 2019 et le risque sanitaire accru qui fait que les 

patients paient leurs séances, en plus des coûts liés au transport 

et à l’hébergement, aggravant leur vulnérabilité. 

Dans ce tableau qui n’est pas reluisant, La Commission note des 

actions positives du gouvernement pendant la période de 

référence du présent rapport. 

En 2022,  

- Opérationnalisation au Centre Hospitalier Universitaire 

Départemental (CHUD) Borgou‑Alibori à Parakou, de 08 

générateurs d’hémodialyse, 01 générateur d’hémodiafiltration, 

un système de traitement de l’eau et 01 scanner de 64 

barrettes . 

En 2023, 

- Installation de nouveaux centres dans les départements de 

l’Ouémé et du Zou, en plus de ceux déjà existants à 

Cotonou, Atlantique, Littoral, et Borgou ; 

- Acquisition de 60 nouveaux générateurs (57 hémodialyse, 3 

hémofiltration), répartis dans les CHU et CHD pour réduire les 

coûts et améliorer la disponibilité des soins ; 

- Le projet en cours d’un programme de greffe rénale 

(transplantation), avec lancement d’un Master en 

néphrologie et dialyse pour les infirmiers à l’INMeS, incluant 

des bourses de formation. 
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En 2024, 

- La discussion à l’Assemblée Nationale, soulignant la 

nécessité d’étendre les centres, notamment dans les 

régions de l’Atacora-Donga et Alibori. 

- L’adoption d’un décret d’exonération des droits et taxes 

douanières sur les kits de dialyse qui inclut l’ouverture et la 

modernisation des centres de Porto‑Novo, Abomey, 

Cotonou et Parakou et l’approvisionnement optimisé 

pour réduire les coûts. 

Si entre 2022 et 2024, le Gouvernement du Bénin a enclenché 

des progrès notables : modernisation des infrastructures, 

expansion des centres, exonération des intrants, formation du 

personnel, des défis persistent, notamment l’accès inégal, la 

couverture restreinte de la prise en charge et le coût encore 

élevé des soins.  

Pour respecter pleinement les droits humains en cette matière, 

La Commission recommande de : 

1. Étendre la couverture à tous les départements ; 

2. Rétablir la gratuité universelle de la dialyse ; 

3. Intégrer la situation sociale du patient dans la prise en compte 

de l’arrêté interministériel n° 0116/MS/MEF/ DC/SGM/DNSP/ 

DGMHED/ DPAF/CJ/SA/010SGG22 du 16 novembre 2022 ; 

4. Assurer un suivi rigoureux de la mise en œuvre des 

exonérations pour diminuer réellement les coûts aux patients. 
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Section 2 : Du droit à l’éducation  

Le droit à l’éducation constitue l’un des droits fondamentaux de 

la personne humaine et un levier essentiel du développement 

économique, social et culturel d’un pays. L’éducation permet 

de former des citoyens responsables, de réduire la pauvreté, de 

promouvoir l’égalité des chances et de favoriser la participation 

au développement national. 

Le droit à l’éducation est consacré par plusieurs instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme ratifiés par le Bénin, 

notamment la Déclaration universelle des droits de l’homme 

(1948) en son article 26, le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels (1966) è travers les  articles 13 

et 14, la Convention relative aux droits de l’enfant (1989) par les 

articles 28 et 29, l’article 17 de la Charte africaine des droits de 

l’homme et des peuples (1981) et la Charte africaine des droits 

et du bien-être de l’enfant (1990). 

Ces instruments imposent aux États l’obligation de garantir un 

accès équitable à l’éducation, d’assurer la gratuité progressive de 

l’enseignement et d’améliorer les conditions d’enseignement et 

d’apprentissage. 

Au Bénin, l’éducation joue un rôle stratégique dans la mise en 

œuvre des politiques de développement et dans la 

consolidation de la démocratie. La Constitution du Bénin en 

vigueur, notamment son article 13 dispose que l’État assure 

l’éducation de la jeunesse et veille à la formation 

professionnelle et morale des citoyens.  

Toutefois, malgré les efforts réalisés par l’État, plusieurs défis et 

violations du droit à l’éducation ont été observés au cours de la 

période 2022-2024, notamment en ce qui concerne les 

conditions d’apprentissage et la situation des Aspirants au 

métier d’enseignant (AME). 
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Dans plusieurs établissements scolaires, notamment dans les 

zones rurales, on observe d’une part, un déficit d’enseignants 

qualifiés, des classes surchargées et d’autre part, une 

insuffisance d’infrastructures scolaires. 

Ces difficultés affectent la qualité de l’enseignement et limitent 

l’exercice effectif du droit à l’éducation. 

La Commission est préoccupée par la réforme du recrutement 

des enseignants qui a introduit le système des Aspirants au 

Métier d’Enseignant (AME). La situation des Aspirants au Métier 

d’Enseignant (AME) reste très préoccupante pour La 

Commission rien que par le nom donné à cette catégorie de 

personne qui enseigne dans nos établissements, encadre les 

apprenants avec le titre d’Aspirant alors qu’ils sont pleinement 

dans le métier d’enseignant.  La situation des Aspirants au Métier 

d’Enseignant (AME) est caractérisée par la précarité de leur 

statut professionnel, la rémunération jugée insuffisante par 

rapport aux enseignants titulaires et l’absence de stabilité 

professionnelle pour certains aspirants. Ce qui justifie les 

revendications répétées relatives à l’amélioration de leurs 

conditions de travail. 

Ces difficultés peuvent affecter la motivation des enseignants 

et, par conséquent, la qualité de l’éducation offerte aux 

apprenants. 

Face à cette situation, La Commission rappelle que l’éducation 

constitue un facteur déterminant pour le développement 

durable du Bénin. Elle contribue notamment à : 

• renforcer les compétences de la population active ; 

• améliorer l’innovation et la productivité économique; 

• promouvoir la participation citoyenne et la gouvernance 

démocratique ; 
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• réduire les inégalités sociales et territoriales ; 

• favoriser l’autonomisation des jeunes et des femmes. 

Ainsi, l’effectivité du droit à l’éducation est indispensable pour 

atteindre les objectifs de développement national. 

Le droit à l’éducation demeure un pilier fondamental du 

développement du Bénin. Bien que des progrès aient été réalisés 

dans le secteur éducatif entre 2022 et 2024, plusieurs défis 

persistent, notamment l’insuffisance d’enseignants, les difficultés 

liées aux infrastructures scolaires et la situation des Aspirants au 

Métier d’Enseignant. 

Pour garantir l’effectivité de ce droit, il est essentiel de renforcer 

les politiques éducatives, d’améliorer les conditions de travail 

des enseignants et de réduire les inégalités d’accès à 

l’éducation afin d’assurer une éducation de qualité pour tous. 

 

Section 3 : Du droit d’accès à l’eau potable, de l’inaccessibilité 

à l’électricité et à un réseau routier de qualité   

L’accès à l’eau potable, à l’électricité et à des infrastructures 

routières de qualité constitue un élément essentiel de la 

réalisation des droits économiques et sociaux et un facteur 

déterminant du développement. Ces services publics 

contribuent à l’amélioration des conditions de vie des 

populations, à la réduction de la pauvreté et à la promotion du 

développement économique. 

S’agissant du droit d’accès à l’eau, La Commission note que 

plusieurs projets ont été engagés pour améliorer l’accès aux 

services de base dans le pays. Plusieurs avancées ont été 

enregistrées durant la période étudiée : 
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- Extension des réseaux d’adduction d’eau potable dans 

plusieurs villes et communes du pays ; 

- Réalisation de forages et de systèmes d’adduction d’eau 

villageoise dans les zones rurales ; 

- Projet d’alimentation en eau potable de plusieurs villes 

afin d’améliorer la couverture nationale. 

Ces efforts ont contribué à améliorer l’accès à l’eau potable 

pour une partie importante de la population. 

Toutefois, des défis importants subsistent, notamment en 

matière d’accessibilité pour certaines populations rurales. La 

Commission a noté également l’insuffisance d’accès à l’eau 

potable dans certaines localités, les pannes fréquentes de 

certaines installations hydrauliques, l’inégalité d’accès entre les 

zones urbaines et rurales. 

Pour ce qui concerne l’accès à l’électricité, le gouvernement 

béninois a poursuivi plusieurs projets visant à améliorer l’accès à 

l’électricité, notamment l’extension du réseau électrique 

national dans plusieurs communes, la mise en œuvre de projets 

d’électrification rurale, la promotion de solutions d’énergie 

solaire dans certaines localités. 

Ces initiatives ont permis d’augmenter progressivement le taux 

d’accès à l’électricité. 

Pendant la période de référence de ce rapport, La Commission 

a observé des problèmes d’inaccessibilité. Plusieurs villages ne 

sont toujours pas raccordés au réseau électrique. Le coût de 

l’électricité demeure élevé pour certaines populations et des 

coupures d’électricité continuent d’être signalées dans 

certaines zones. 
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Ces situations limitent l’accès des populations à certains services 

essentiels tels que l’éducation, la santé et les activités 

économiques. 

En ce qui concerne les infrastructures routières, des efforts sont 

faits en. Durant la période 2022-2024, plusieurs projets routiers ont 

été réalisés ou poursuivis au Bénin.  On peut citer entre autres : 

- la construction et la réhabilitation de routes nationales ; 

- l’aménagement de certaines routes stratégiques pour 

faciliter les échanges économiques ; 

- l’amélioration de l’accès routier dans certaines 

communes. 

Ces investissements ont pour la plupart contribué à améliorer la 

mobilité des populations et à favoriser le développement 

économique. 

Toutefois des défis persistants sont constatés malgré ces 

avancées, il s’agit de l’état dégradé de certaines routes 

secondaires ; l’insuffisance de routes praticables dans certaines 

zones rurales et les difficultés d’entretien des infrastructures 

routières. 

Pour la Commission, la période 2022-2024 a été marquée par 

des efforts significatifs de l’État béninois pour améliorer l’accès 

à l’eau potable, à l’électricité et aux infrastructures routières. 

Ces réalisations contribuent à la promotion des droits 

économiques et sociaux et au développement du pays. 

Toutefois, des défis importants subsistent, notamment en ce qui 

concerne l’accessibilité des services dans les zones rurales, la 

maintenance des infrastructures et la réduction des inégalités 

territoriales. Le renforcement des investissements publics et la 
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poursuite des réformes dans ces secteurs demeurent essentiels 

pour garantir un accès équitable aux services de base pour 

l’ensemble de la population. 

 

Section 4 : Du droit à la propriété 

Le droit de propriété constitue un droit fondamental reconnu 

par les instruments internationaux des droits de l’homme et par 

la législation nationale béninoise. Il garantit à toute personne la 

possibilité de posséder, d’utiliser et de disposer librement de ses 

biens, sous réserve du respect de l’intérêt général et des lois en 

vigueur. 

Au Bénin, la période 2022-2024 a été marquée par la poursuite 

des réformes visant à moderniser la gestion foncière et à 

sécuriser les titres de propriété. Toutefois, plusieurs 

préoccupations ont été soulevées concernant les opérations de 

déguerpissement et de libération d’espaces publics, qui ont 

parfois suscité des critiques en matière de respect des droits 

humains. 

La Commission continue de se préoccuper des déguerpissements 

massifs et la destruction des maisons ou édifices observés au cours 

de la période 2022-2024. Si les normes reconnaissent le droit de 

l’Etat de priver le citoyen de son droit à sa propriété pour cause 

d'utilité publique, l’Etat a l’obligation d’exercer cette prérogative 

contre juste et préalable dédommagement. Ce qui suppose que 

les personnes qui perdent leur droit de propriété pour cause 

d’utilité publique doivent être indemnisées avant leur 

déguerpissement. 

Dans certaines localités, les opérations de libération d’espaces 

publics ont entraîné la démolition d’habitations ou d’activités 

commerciales, la perte soudaine de sources de revenus pour 
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certains ménages et l’absence ou l’insuffisance de mesures 

d’accompagnement social pour les personnes affectées. 

Selon les informations recueillies et les plaintes reçues au niveau 

de la Commission, certaines opérations ont suscité des critiques 

concernant le manque de concertation préalable avec les 

populations concernées, l’insuffisance d’information sur les 

procédures d’expropriation ou de déguerpissement et 

quelques fois la brutalité observée au cours du processus.  

La Commission recommande à l’État du Bénin d’humaniser le 

processus des déguerpissements et à poursuivre le dialogue 

avec les parties prenantes dans le respect de l’article 36 de la 

Constitution en vigueur au Bénin. 

Pour ce qui concerne les difficultés d’accès à la justice foncière, 

les citoyens rencontrent parfois des difficultés pour contester 

certaines décisions liées au foncier, notamment en raison de la 

complexité des procédures, des coûts liés aux démarches 

judiciaires et de l’absence de connaissance des normes en la 

matière notamment la législation foncière. 

La Commission se réjouit de la création par la loi n°2022-16 du 

19 octobre 2022 portant création, organisation et 

fonctionnement d’une Cour Spéciale des Affaires Foncières 

(CSAF). Cette Cour constitue une juridiction spécialisée du 

système judiciaire béninois, avec pour mission principale de 

lutter contre l’insécurité foncière et de régler plus efficacement 

les litiges liés à la propriété immobilière. 

Depuis l’opérationnalisation de son parquet spécialisé, les 

autorités judiciaires ont renforcé la répression des infractions 

liées aux ventes frauduleuses de parcelles et aux manipulations 

foncières. 
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On note également des avancées apportées par la Cour 

foncière.  Il s’agit de la spécialisation de la justice foncière, la 

spécialisation des magistrats dans les litiges fonciers, une 

meilleure compréhension des dossiers souvent complexes, une 

amélioration de la qualité des décisions judiciaires et 

l’accélération du traitement des litiges. En effet, La Commission 

constate depuis la mise en place de cette Cour, une réduction 

de la lenteur des procédures foncières qui jadis, duraient 

plusieurs années devant les juridictions ordinaires. 

La Cour et son parquet spécial contribuent à lutter contre les 

ventes multiples de parcelles, à réprimer les malversations 

foncières et à renforcer la sécurité juridique des transactions 

immobilières. 

 

Section 5 : Du droit au logement convenable 

Le droit à un logement convenable est un droit fondamental 

des droits économiques et sociaux qui garantit à toute personne 

la possibilité de vivre dans un logement sûr, salubre et digne. Ce 

droit ne se limite pas à la simple possession d’un toit ; il implique 

l’accès à un logement répondant à des conditions minimales 

de sécurité, de salubrité et d’accessibilité. 

Selon le Comité des Nations unies sur les droits économiques, 

sociaux et culturels, dans son Observation générale n°4 (1991), 

le logement convenable comprend plusieurs éléments 

essentiels : 

1. la sécurité d’occupation (protection contre les expulsions 

arbitraires) ; 

2. la disponibilité des services essentiels (eau potable, 

assainissement, électricité) ; 

3. l’habitabilité (logement sûr et salubre) ; 
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4. l’accessibilité financière ; 

5. l’accessibilité pour les groupes vulnérables ; 

6. la localisation adéquate ; 

7. le respect de la culture et du mode de vie des occupants. 

Ainsi, le droit à un logement convenable vise à garantir des 

conditions de vie compatibles avec la dignité humaine. 

Ce droit à un logement convenable qui est totalement méconnu 

au Bénin se fonde sur plusieurs instruments internationaux ratifiés 

par le Bénin. Il s’agit sans être exhaustif, de la Déclaration 

Universelle des Droits de l’Homme en son article 25 qui reconnaît 

le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant, incluant le 

logement. Le Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels en son article 11 qui reconnaît aussi le droit de 

toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle et sa famille, 

y compris un logement adéquat. La Convention relative aux droits 

de l’enfant qui oblige les États à assurer des conditions de vie 

adéquates pour le développement de l’enfant. 

Au Bénin, malgré les politiques publiques en matière d’urbanisme 

et de modernisation des villes, certaines situations ont suscité des 

préoccupations en matière de respect du droit au logement. 

Il s’agit des opérations de déguerpissement et expulsions forcées 

qui ont entraîné la destruction d’habitations ou d’activités 

économiques. Ces situations ont été surtout observées dans 

certaines zones urbaines comme Cotonou, Abomey-Calavi ou 

dans des zones littorales concernées par des opérations 

d’aménagement. 

La Commission constate également que dans plusieurs quartiers 

périurbains, on observe l’existence d’habitations précaires ; 

l’insuffisance d’accès aux services de base (eau, assainissement, 

électricité) ; la forte pression foncière et l’urbanisation non 

planifiée. 
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Ces conditions peuvent affecter l’exercice effectif du droit à un 

logement convenable.  

Certaines catégories de population rencontrent des difficultés 

particulières pour accéder à un logement adéquat, 

notamment les ménages à faible revenu, les jeunes, certaines 

populations vivant dans les zones urbaines à forte pression 

immobilière. 

La Commission tient à rappeler que le droit international relatif 

aux droits de l’Homme reconnaît le droit de chacun à un niveau 

de vie suffisant, et notamment à un logement convenable.  

Bien que méconnu, le droit à un logement convenable 

recouvre des libertés, parmi lesquelles :  

• la protection contre les expulsions forcées et la 

destruction ou la démolition arbitraire de son logement ; 

• le droit de ne pas subir d’ingérences arbitraires dans son 

logement, sa vie privée ou sa famille ; et 

• le droit de choisir sa résidence, de décider du lieu où l’on 

souhaite vivre et de circuler librement. 

la Commission recommande la prise en compte de ce droit de 

logement convenable reconnu à tout citoyen par l’article 11.1 

du pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 

et culturels afin d’éviter les expulsions forcées, qui se définissent 

selon le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, 

Observation générale n°7 (1997) comme «l’éviction 

permanente ou temporaire, contre leur volonté et sans qu’une 

protection  juridique ou autre appropriée ait été assurée, de 

personnes, de  familles ou de communautés de leurs foyers ou 

des terres qu’elles  occupent ».  
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CHAPITRE IV. DES DROITS COLLECTIFS  

Section 1 : Du droit à la paix  

Reconnu par plusieurs instruments internationaux et nationaux 

des droits de l’homme, le droit à la paix constitue un élément 

majeur pour le développement d’une nation. Il implique la 

protection de la vie humaine, la sécurité des personnes, la 

stabilité des institutions et la coexistence pacifique au sein de la 

société. 

Durant la période de référence du présent rapport, le Bénin est 

resté globalement un pays stable en Afrique de l’Ouest, mais il a 

été confronté à plusieurs défis sécuritaires, notamment la menace 

terroriste dans les régions septentrionales et certaines tensions 

politiques. 

Durant la période 2022-2024, le Bénin a maintenu un 

fonctionnement régulier de ses institutions politiques et 

administratives créant une stabilité institutionnelle relative. 

Les élections législatives de 2023 se sont déroulées dans un 

climat globalement calme, contribuant à la continuité 

institutionnelle. 

Cette stabilité politique constitue un facteur important pour la 

consolidation de la paix et de la sécurité intérieure. 

Face aux menaces sécuritaires venant de certaines zones 

frontalières, le gouvernement béninois a renforcé son dispositif 

militaire et sécuritaire. 

Parmi les mesures importantes, on note : 

- déploiement de l’opération Mirador dans le nord du pays; 

- création d’unités spécialisées pour la surveillance des 

frontières ; 
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- renforcement du budget de la défense et recrutement 

de nouveaux militaires. 

Ces efforts visent à prévenir les infiltrations de groupes armés et 

à sécuriser les zones frontalières ce qui est une garantie pour la 

paix. 

Le Bénin participe activement aux initiatives régionales visant à 

lutter contre l’extrémisme violent et à préserver la paix en 

Afrique de l’Ouest. 

Les organisations de la société civile, les organisations 

confessionnelles et les institutions nationales des droits de 

l’homme participent également à la promotion d’une culture 

de paix à travers : 

- les actions de sensibilisation ; 

- la médiation sociale ; 

- la prévention des conflits ; 

- la promotion des droits humains. 

Ces initiatives contribuent à renforcer la cohésion sociale et la 

prévention de la violence. 

Pour ce qui concerne les menaces et défis pour le droit à la paix, 

on peut noter : 

La menace terroriste dans le nord du pays, l’impact socio-

économique de l’insécurité, le déplacement de populations 

dans certaines zones, la réduction des activités économiques. 

Ces effets peuvent fragiliser la cohésion sociale et accroître la 

vulnérabilité des populations. 

La Commission se préoccupe de la restriction de l’espace 

politique, des arrestations et la lenteur dans le fonctionnement 

de certaines juridictions spécialisées. 
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Même si ces questions relèvent principalement du débat 

politique et juridique, elles peuvent influencer le climat de 

confiance et la stabilité sociale. 

Selon la Commission, durant la période de référence du présent 

rapport, le Bénin a globalement maintenu un niveau de stabilité 

politique et institutionnelle favorable à la réalisation du droit à la 

paix. Les efforts du gouvernement en matière de sécurité, la 

coopération régionale et l’engagement de la société civile ont 

contribué à renforcer cette stabilité. 

Cependant, la menace terroriste dans le nord du pays, 

l’instabilité régionale et certaines tensions politiques internes 

constituent encore des défis importants pour la consolidation 

durable de la paix. 

La promotion du droit à la paix au Bénin nécessite donc : 

- la poursuite des efforts de sécurisation du territoire ; 

- le renforcement de la coopération régionale ; 

- la promotion du dialogue politique ; 

- le respect des droits de l’homme et de l’État de droit. 

La Commission rappelle que la paix durable repose en effet sur 

un équilibre entre sécurité, justice, développement et 

participation démocratique. 

Elle relève également comme déjà mentionné dans son rapport 

(RAEDH 2020-2021) que la question de la pauvreté qui persiste 

et qui touche une grande partie de la population notamment 

les femmes et les enfants sont des facteurs qui favorisent la 

violation du droit à la paix au Bénin. 
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CHAPITRE V : DES DROITS CATEGORIELS 

Comme l’a déjà indiqué La Commission, les droits catégoriels 

sont la simple déclinaison concrète des droits universels. Ils sont 

énumérés dans le présent rapport à travers la problématique 

des femmes, des enfants, des personnes handicapées, des 

personnes atteintes d’albinisme et les personnes LGBTQI+. 

Même si des efforts sont faits par l’État, les Organisations de la 

Société Civile ainsi que les Partenaires au développement pour 

l’amélioration des conditions de ses personnes vulnérables, des 

défis restent encore à relever. 

 

Section 1 : Des droits de la femme et des filles 

La Commission note que du 1er décembre 2021 au 31 décembre 

2024, plusieurs avancées majeures ont été notées tant dans le 

cadre législatif et réglementaire (I) que dans la mise en œuvre 

de politiques publiques et de programmes à fort impact sur la 

situation des femmes, personnes handicapées et personnes 

vulnérables (II). 

Cependant, malgré toute la volonté politique pour offrir un 

meilleur environnement pour les femmes, les personnes 

handicapées et autres personnes vulnérables, plusieurs défis 

subsistent (III) et nécessitent une attention particulière pour des 

actions résilientes (IV). 

I- Avancées notées dans le cadre législatif et réglementaire 

Au titre des points positifs, La Commission note avec satisfaction 

le renforcement du cadre légal et réglementaire pour la 

protection et la promotion des droits des femmes, des personnes 
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handicapées et des personnes vulnérables. Il s’agit entre 

autres de : 

 La ratification des conventions et autres accords :  

• Loi n°- 2024-05 du 1er février 2024 portant 

autorisation de ratification de la Convention de 

l'Union Africaine sur la cybersécurité et la 

protection des données à caractère personnel, 

adoptée à Malabo en Guinée Équatoriale, le 27 

juin 2014 ; 

• Loi n°- 2022-26 du 07 décembre 2022 portant 

autorisation de ratification au protocole portant 

amendement de la Convention relative aux 

infractions et à certains autres actes survenant à 

bord des aéronefs, fait à Montréal, le 4 avril 2014. 

 Quelques textes de lois internes 

• Loi n°- 2022-32 du 20 décembre 2022 portant Code de 

la nationalité béninoise ; 

• Loi n°- 2022-04 du 16 février 2022 sur l’hygiène publique; 

• Loi n°- 2022-01 du 25 janvier 2022 portant loi-cadre sur 

l'enseignement et la formation technique et 

professionnelle ;  

• Loi n°- 2021-13 du 20 décembre 2021 modifiant et 

complétant la loi n°- 2002-07 du 24 août 2004 portant 

Code des personnes et de la famille ; 

• Loi n°- 2021-12 du 20 décembre 2021 modifiant et 

complétant la loi n°- 2003-04 du 03 mars 2003 relative 

à la santé sexuelle et à la reproduction ; 
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• Loi n°- 2021-11 du 20 décembre 2021 portant mesures 

spéciales de répression des infractions commises à 

raison du sexe des personnes et de protection de la 

femme ; 

  Quelques décrets : 

• Décret n°- 2023-322 du 21 juin 2023 portant création, 

attributions, composition et fonctionnement de la 

Commission interministérielle de mise en œuvre des 

mesures d'inclusion des personnes handicapées ; 

• Décret n°- 2023-323 du 21 juin 2023 fixant les modalités 

d'appui à la promotion de l'éducation et de la formation 

des personnes handicapées ; 

• Décret n°- 2023-324 du 21 juin 2023 fixant les mesures 

fiscales relatives à l'importation, à la fabrication et à la 

vente des moyens de transport et des appareillages au 

profit des personnes handicapées ; 

• Décret n°- 2023-325 du 21 juin 2023 portant mesures 

spéciales de promotion de l'emploi et de l'entrepreneuriat 

des personnes handicapées ; 

• Décret n°- 2023-326 du 21 juin 2023 fixant les mesures 

préférentielles dans les transports en commun et les 

centres culturels et de loisirs publics au profit des personnes 

handicapées ; 

• Décret n°- 2023-110 du 29 mars 2023 portant nomination 

des membres et du Président du Conseil d'administration 

de l'Observatoire de la Famille, de la femme et de l'Enfant ; 

• Décret n°- 2023-102 du 22 mars 2023 portant approbation 

des statuts révisés de l'Institut national de la femme ; 
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• Décret n°- 2022-693 du 07 décembre 2022 portant 

approbation des statuts de l'Observatoire de la Famille, de 

la femme et de l'Enfant ; 

• Décret n°- 2022-72 du 09 février 2022 fixant les modalités de 

création, d'organisation et fonctionnement des Centres 

d'Accueil et de Protection de l'Enfant ;  

• Décret n°- 2021-614 du 17 déc. 2021 portant nomination 

des membres et du Président du Conseil d'administration 

de L’Institut National de la Femme. 

La Commission se réjouit de ces avancées majeures du cadre 

légal. Cependant elle note que malheureusement ces 

différentes dispositions légales restent ignorées du grand 

nombre de la population. 

En conséquence, elle encourage le Gouvernement, les 

Partenaires Techniques et Financiers, les associations de 

femmes, des personnes handicapées et toutes les Organisations 

de la Société Civile à vulgariser davantage ses dispositions 

légales et au besoin à travers les langues locales. 

II- La situation des femmes, personnes handicapées et 

personnes vulnérables  

L’état des lieux révèle des inégalités persistantes entre les 

hommes et les femmes en matière d’accès aux services sociaux 

de base (éducation, santé, action sociale), à la justice (non-

respect des droits des femmes), aux ressources (emploi, 

finances, foncier, renforcement de capacités) et aux instances 

de prise de décisions. Les Violences Basées sur le Genre (VBG) 

subsistent et perdurent malgré une législation et une répression 

plus dure (A).  
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A cela s’ajoutent les préoccupations relatives aux femmes en 

milieu carcéral (B), à la participation des femmes aux instances 

de prises de décisions ou de représentativité (C) et à la 

promotion des valeurs familiales et autonomisations (D) qui 

méritent d’être discutées.   

A- Des Violences Basées sur le Genre (VBG) : 

La Violence Basée sur le Genre (VBG) est l'une des violations les 

plus courantes des droits de l'Homme et un problème de santé 

publique à l’échelle mondiale. Elles peuvent être physique, 

sexuelle, psychologique, économique et sociale. Les VBG, y 

compris l'Exploitation et les Abus Sexuels (EAS), peuvent prendre 

de nombreuses formes différentes, y compris les abus sexuels 

contre les enfants, la violence commise par les partenaires 

intimes, le harcèlement et les agressions sexuelles, les mutilations 

génitales féminines (MGF), le mariage forcé, la traite et la 

violence sexuelle utilisées comme armes de guerre.  

La Commission constate que la prévalence des VBG selon l’âge 

présente un tableau sombre. 

Au Bénin, selon les statistiques d’une étude, « la violence basée 

sur le genre touche 45,9% des femmes, et les adolescentes de 

15 à 19 ans sont particulièrement touchées. La prévalence est 

plus élevée chez les adolescents, avec 67,1% et 27% des 

femmes de 15 à 49 ans ont subi des actes de violence physique 

depuis l'âge de 15 ans. ».  

Bien que l'égalité des genres soit un pilier fondamental des droits 

de l'Homme et un enjeu majeur pour le développement 

durable, les femmes et les personnes vulnérables, y compris les 

personnes LGBTQI+, font face à des défis persistants en matière 

de discrimination, de violence et d'accès à la justice.  
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La Commission en tant qu’acteur clé dans ce domaine, œuvre en 

permanence pour garantir l'égalité des genres et lutter contre les 

violences basées sur le genre, y compris celles visant les personnes 

LGBTQI+ dès lors qu’au Bénin, il n’existe pas de loi criminalisant 

explicitement l’homosexualité. Ces minorités sexuelles 

n’échappent malheureusement pas aux actes des violences 

physiques et psychologiques. 

Les données du Système Intégré de Données relatives à la 

Famille, à la Femme et à l’Enfant – Nouvelle Génération 

(SIDoFFE-NG, 2024) renseignent :  

• 58.328 cas de VBG ont été pris en charge entre 2020 et 2024; 

• 26.983 cas ont été enregistrés dans les structures 

spécialisées ; 

• 7.909 cas ont été référés aux Officiers de police judiciaire et 

aux juridictions compétentes ; 

• 3.871 cas ont été dirigés vers des structures de santé pour 

une prise en charge médicale. 

"Ces chiffres témoignent d’une réelle dynamique institutionnelle et 

d’un effort de structuration, ce qui confirme que les lignes bougent 

incontestablement". Ils ne renseignent malheureusement sur les 

cas spécifiques aux membres de la communauté LGBTQI+.  

La Commission note ainsi la résurgence d’une certaine 

catégorie de violences qui subsiste malgré toutes les actions 

pour les prévenir mettant à mal l’effectivité du droit à une 

intégrité physique des victimes, droit consacrée par la loi 

fondamentale du Bénin. Il s’agit entre autres des : 

✓ Violences physiques et/ou coups et blessures volontaires ; 

✓ Violences sexuelles ; 

✓ Violences Psychologiques et/ou morales ; 
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✓ Violences économiques ; 

✓ Pratiques traditionnelles néfastes. 

 

1- Des Violences physiques et/ou corporelles : 

Autant les hommes que les femmes, les jeunes, les moins jeunes de 

même que les personnes du 3ème âge et les personnes 

handicapées sont exposés à cette catégorie de violence. Aucune 

couche n’y échappe malheureusement. Les valeurs de fraternité, 

justice et le vivre ensemble prônés par le peuple béninois au 

lendemain de la Conférence Nationale de 1990 semble être 

relégué au second rang au détriment de l’individualisme, 

l’indifférence et la malveillance. Certains citoyens ont de plus 

en plus tendance à choisir la voie de l’affrontement physique 

que celle pacifique pour régler leurs différends avec autrui. 

Selon une étude nationale 27% des Femmes de 15 à 49 ans ont 

subi des actes de violence physique depuis l'âge de 15 ans. 

Les données enregistrées dans la base de données du SiDoFFE-

NG1 renseigne qu’au 31 décembre 2024, il a été enregistré du 

1er juin 2023 au 31 décembre 2024, un total de cinq mille six cent 

douze (5.612) cas de violences physiques enregistrées dont 

4.696 touchent les femmes, 08 personnes handicapées et 179 

concernant les personnes âgées de 50 à 59 ans et 62 victimes 

ont plus de 60 ans. Le système renseigne également qu’il a été 

dénombré 2.345 cas de violences physiques référées vers les 

structures de répression.  

 
1  
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Il résulte de l’analyse des données que la prévalence du taux 

de violences physiques est très élevée chez les jeunes soit 3.346 

pour ceux ayant entre 18 et 34 ans et de 2026 cas pour les moins 

jeunes et âgés de 35 à 49 ans.  Cela pose un véritable problème 

étant donné que les jeunes représentent la grande partie de la 

population béninoise.   

La Commission note le besoin de la sensibilisation de la 

population sur la notion du vivre ensemble et de la culture de la 

paix. Elle invite en conséquence toute la population en 

particulier les jeunes (18 à 34 ans) à des comportements non-

violents, constructeurs d’une paix durable au sein des 

communautés. 

 

série 1 = 18-34 ans 

Série 2 = 35-49 ans 

Série 3 = 50-59

Série 4= plus de 60 ans

Légende
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2- Des violences sexuelles  

Considérées comme étant l’une des plus destructrices de la 

dignité humaine, les violences sexuelles constituent de nos jours 

l’une des menaces qui n’épargnent également personne. Elles 

touchent autant les personnes âgées que les moins âgées voir 

des ‘’bébés’’.  

Les cas recensés par les différentes autorités de la chaine de 

protection et de promotion des victimes se résument ainsi qu’il 

suit dans le tableau ci-dessous : 

 

Extrait de la base de donnée du SiDoFFe-NG2 

Il est important de noter que ces chiffres ne reflètent peut-être 

pas la totalité des cas de violence, car de nombreuses victimes 

ne signalent pas les agressions. 

 
2 SiDoFFe-NG 

STATISTIQUES GLOBALES SUR LA PROMOTION DE LA FAMILLE, DE LA FEMME ET DU GENRE

DEPARTEMENT: 

COMMUNE: 

PERIODE: DU 01/06/2023 AU 31/12/2024

THEMATIQUE: Violences Basées sur le Genre (VBG)

SOUS-

THEMATIQUE

 Violences 

sexuelles

Tableau des Statistiques

Indicateurs Total Sexe H* Total Sexe F*18 - 34* 35 - 49* 50 - 59* Plus 60* Total

Total 

Handicap

Nombre de cas de harcèlements sexuels enregistrés 3 124 97 28 1 1 127 0

Nombre de cas de viols enregistrés 0 136 122 12 0 0 136 2

	Nombre de cas de viols ayant fait l’objet d’une 

décision de justice														 0 44 40 4 0 0 44 1

Nombre de cas d’autres types de violences sexuelles 4 79 69 13 0 1 83 1

	Nombre de cas d’incestes ayant fait l’objet d’une 

décision de justice														 2 11 11 2 0 0 13 0

	Nombre de cas de harcèlements référés vers les 

structures de répression														 8 62 56 11 3 0 70 0

Nombre de cas de MGF référés vers les structures de 

répression 0 1 1 0 0 0 1 0

Nombre de cas d’incestes enregistrés 2 16 16 2 0 0 18 0

Nombre de cas de viols référés vers les formations 

sanitaires 0 103 93 10 0 0 103 2

Nombre de cas de harcèlements ayant fait l’objet de 

décision de justice 1 24 22 2 1 0 25 0

Nombre de cas de viols référés vers les structures de 

répression 0 86 77 9 0 0 86 1

Nombre de cas d’incestes référés vers les structures 

de répression 2 12 12 2 0 0 14 0

https://www.sidoffe-ng.social.gouv.bj/sidoffepublic/public
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A titre d’exemple dans la commune de Kpomassè 

(département de l’Atlantique), le centre de santé a reçu 

plusieurs cas de violences sexuelles dont une fille de 6 ans violée 

par un adulte de 52 ans, ami de sa grande mère et une autre de 

7 ans violée par un cousin de 15 ans ; une autre encore de 14 

ans apprentie couturière, retrouvée après 5 jours de 

séquestration par un maçon, finalement testée positive au VIH... 

La Commission constate que les autres cas sont aussi difficiles 

que préoccupants. C’est le cas d’une adolescente revendeuse 

enceintée après avoir été victime de viol collectif par les 

garçons de rues ; ou une apprentie coiffeuse violée par un 

conducteur de taxi moto (zémidjan) sur le chemin et séquestrée 

ensuite chez un ami, etc.   

A tout cela s’ajoutent d’innombrables situations qui, le plus 

souvent, continuent de passer inaperçues et parfois soldés par 

de graves déchirures selon les acteurs de la santé.  

Les conséquences des violences sexuelles sont nombreuses. On 

peut citer entre autres :  

- Les grossesses non désirées ; 

-  L’abandon scolaire ;  

-  Les problèmes de santé.  

Une étude de l’ONG Médecins du Monde entre 2021 et 2022, 

indique que « 27.5% des adolescent.es et jeunes de 15-24 ans 

enquêtés souffrent des troubles sexuels qui sont souvent dus aux 

diverses violences auxquelles ils ou elles ont été confronté.es ».  

Face à cet état de chose, La Commission invite les autorités de 

protection et de sauvegarde à intensifier les actions de 

prévention en développant plus de mécanisme d’alerte. 

Aussi, invite-t-elle à maintenir les actions de sensibilisation au 
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sein de la population en mettant davantage l’accent sur les 

sanctions tant à l’endroit des présumés coupables que leurs 

présumés complices.  

 

3- Des Violences Psychologiques et/ou morales : 

Encore appelées violences mentales ou émotionnelles, elles 

constituent une forme d’abus ou de maltraitance fondée sur le 

pouvoir et la domination qu’exerce une personne sur une autre 

et visant à manipuler, influencer, humilier, contrôler ou rabaisser 

cette dernière. Elle se traduit par des mots, des faits et gestes ou 

comportements blessants pouvant entrainer de profondes 

souffrances psychologiques. Généralement la violence 

psychologique ou morale est exercée sur une personne en 

situation de vulnérabilité. 

Par exemple, le fait pour une femme d'être privée de la 

possibilité d'accepter ou refuser une proposition de mariage 

constitue pour elle une violence psychologique qu'elle gardera 

dans son futur foyer. Elle se retrouvera contrainte de partager sa 

vie avec quelqu'un qu'elle n'a fort probablement jamais aimé. 

Quand une fille qui n'est pas encore majeure est donnée en 

mariage, elle se retrouve sans avenir académique et 

professionnel. Elle se retrouve manu militari réduite à un rôle de 

procréation et de satisfaction des envies sexuelles de son mari. 

A ces mariages précoces, s'ajoutent les mariages forcés qui 

constituent des cas de violences psychologiques car ils sont 

réalisés sans le consentement des femmes concernées. Les 

inconvénients de ces violences entraînent de multiples 

répercussions négatives qui impactent très sérieusement 

l’épanouissement de la victime. 

Le harcèlement sexuel constitue également une forme de violence 

psychologique. Cependant elle n’est pas seulement vécue en 
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milieu scolaire. La Commission constate que le harcèlement sexuel 

touche et impacte sérieusement les femmes en milieu 

professionnel.  

En milieu professionnel au moment de l'accès à l'emploi, 

beaucoup de femmes subissent des chantages d'ordre sexuel. 

Autrement dit, les recruteurs employeurs exigent parfois des 

faveurs sexuelles des candidates en contrepartie de leur 

embauche. Cela décourage ces femmes en quête d’emplois.  

Certaines préfèrent résister au harcèlement en abandonnant 

tout simplement l’opportunité de se faire embaucher contre 

l’assouvissement des désirs pervers des recruteurs vicieux. Pour 

celles qui sont déjà embauchées et particulièrement celles qui 

occupent des fonctions comme celle de secrétaire ou 

d’assistante, sont souvent confrontées aux avances de leurs 

patrons. A titre d’exemple certains cas évoquées dans la presse 

nationale concernant et touchant de grandes structures ou 

autorités. Nous avons la ‘’GDIZ Gate ‘’ et des cas similaires 

opposants les présumées victimes à leurs employeurs qui ont 

été déférés vers les autorités compétentes pour une procédure 

judiciaire.   

La Commission rappelle que pendant cette période, elle a été 

également saisie et instruit des cas de violence 

psychologique/morale opposant des femmes à leurs 

employeurs. Ne pouvant supporter l’affront de voir certaines 

femmes employées résister à leurs avances, certains supérieurs 

hiérarchiques, mettent la pression de travail ou tous moyens de 

pressions sur leur cible de sorte qu'elles puissent finir par céder à 

leurs avances. Nombreuses sont ces femmes qui vivent le martyr 

en silence de crainte de perdre leur emploi. Aussi faut-il noter 

que les plus dignes et courageuses abandonnent simplement 

leurs emplois afin de sauver leur honneur et leur foyer. Ce genre 

de décision a forcément des impacts négatifs sur la vie de ces 
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femmes qui, très souvent, se retrouvent sans emploi et donc sans 

revenus.  

Les données du SidoFFe-NG présentent un état encore plus 

alarmant dont le tableau extrait se présente ainsi qu’il suit : 

 

Extrait de la base de données SiDoFFe-NG, déc 2024 

Il ressort de ce tableau que du 1er juin 2023 au 31 décembre 

2024, 4.556 personnes ont subi d’autres formes de violences 

psychologiques ou morales, les cas d’abandon de foyer 

enregistrés (3.778 dont 2.985 concernent les femmes) et 2.627 

personnes ont été victimes d’indifférence ou de négligence ont 

été enregistrés 

STATISTIQUES GLOBALES SUR LA PROMOTION DE LA FAMILLE, DE LA FEMME ET DU GENRE

DEPARTEMENT: 

COMMUNE: 

PERIODE: DU 01/06/2023 AU 31/12/2024

THEMATIQUE: Violences Basées sur le Genre (VBG) SOUS-THEMATIQUE:  Violences psychologiques et/ou morales

Tableau des Statistiques

Indicateurs Total Sexe H*

Total 

Sexe F* 18 - 34* 35 - 49* 50 - 59* Plus 60* Total

Total 

Handicap

Nombre de personnes victimes d’indifférence ou de négligence 

enregistrées 296 2331 1453 1026 127 23 2627 10

Nombre de personnes ayant subi un isolement ou un internement imposé 

enregistrés 6 93 70 25 3 1 99 0

Nombre total de cas de violences psychologiques ou morales enregistrées 41 126 90 66 7 4 167 0

Nombre de personnes ayant subi d’autres formes de violences 

psychologiques ou morales enregistrées 1136 3420 2393 1863 234 66 4556 5

Nombre de personnes ayant subi des propos humiliants et/ou dégradants 

enregistrés 423 1642 1107 850 93 14 2065 7

Nombre de cas d’abandon de foyer enregistrés 793 2985 2115 1487 145 30 3778 15

Nombre de personnes ayant subi des menaces enregistrées 455 1163 848 656 98 16 1618 3

Nombre de cas pris en charge 1898 6870 4799 3500 383 76 8768 16
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Au 31 décembre 2024, La Commission a enregistré 335 requêtes 

concernant les femmes. L’analyse des données montre que les 

femmes sont les plus touchées par les violences psychologiques. 

La Commission appelle les femmes à davantage de résilience, de 

résistance en dénonçant les présumés auteurs de violences 

psychologiques et/ou moral à leur endroit.  

Aussi, voudrait-elle inviter à la culture de la solidarité de l’entraide 

et de l’empathie pour ceux qui se trouvent confrontés aux épreuves 

de la vie et qui sollicitent indulgence. 

La Commission appelle à une prise de conscience collective 

mettant chaque citoyen face à ses responsabilités familiales pour 

limiter les abandons des foyers qui deviennent récurrents. 

4- Des violences économiques  

La violence économique est définie généralement comme 

étant une forme de violence qui prive une personne de son 

indépendance financière, de sa sécurité matérielle ou de sa 

capacité à prendre des décisions économiques. Elle peut se 

manifester de diverses manières, comme le contrôle des 
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finances, le refus de soutien financier, ou l'exploitation 

économique. Cette forme de violence est souvent liée à 

d'autres formes de violence, telles que la violence domestique, 

et peut avoir des conséquences graves sur la santé mentale et 

physique de la victime.  

La Commission note avec amertume que ce type de violence 

demeure ancré dans les habitudes et parfois encouragé par le 

système du patriarcat qui prévaut.  

Sur la période du 1er juin 2023 au 31 décembre 2024, les autorités 

compétentes ont enregistré 1.726 cas pris en charge dont 1.621 

concernent les Femmes, 105 hommes et aucune personne 

handicapée. 748 cas victimes d’interdiction d’activités 

économiques dont 671 femmes et 77 hommes ont également 

été enregistrés sur la période. 

Au total 1.884 cas de victimes de privation de moyens de 

subsistances ont été enregistrés dont 1.778 femmes, 106 

hommes et 01 personne handicapée. 

Les données collectées dans la base du SiDoFFe font un état des 

lieux récapitulatif résumé ainsi qu’il suit : 

 

STATISTIQUES GLOBALES SUR LA PROMOTION DE LA FAMILLE, DE LA FEMME ET DU GENRE

DEPARTEMENT: 

COMMUNE: 

PERIODE: DU 01/06/2023 AU 31/12/2024

THEMATIQUE: 

Violences 

Basées sur le 

Genre (VBG)

SOUS-

THEMATIQUE

 Violences 

économiques

Tableau des Statistiques

Indicateurs Total Sexe H* Total Sexe F* 18 - 34* 35 - 49* 50 - 59* Plus 60* Total

Total 

Handicap

Nombre de cas victimes d’interdiction d’activités 

économiques enregistrés 77 671 457 272 17 2 748 0

Nombre de cas pris en charge 105 1621 1070 617 27 13 1726 0

Nombre total de cas de violences économiques 0 10 7 2 1 0 10 0

Nombre de cas victimes de privation de moyens de 

subsistance enregistrés	 106 1778 1198 634 44 8 1884 1

Nombre total de cas de Violences Basées sur le genre 0 10 7 2 1 0 10 0

Nombre de cas victimes de prélèvement dans les 

ressources sans le consentement du propriétaire 68 209 133 124 5 15 277 1
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Cas spécifiques aux jeunes de 18 à 34 ans 

 

5- Pratiques traditionnelles néfastes   

Les pratiques traditionnelles néfastes reflètent les valeurs et les 

croyances des membres d’une communauté pendant des 

périodes qui s’étendent souvent sur plusieurs générations mais 

qui se révèlent nuisibles sur le bien-être et la santé mentale de 
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la victime. A ce titre, les pratiques traditionnelles néfastes n'ont 

aucun avantage pour la santé. Elles peuvent se manifester à 

travers les Mutilations Génitales Féminines (MGF), le lévirat, le 

mariage des enfants et le mariage précoce. 

Au cours de l’année 2024, l’Institut National de la Femme (INF) a 

organisé, à travers tout le pays, un dialogue social sur 

l’élimination des attitudes traditionnelles, coutumières, 

religieuses et stéréotypées qui perpétuent la violence et les 

autres formes de discrimination à l’égard des femmes et des 

filles, avec les chefs religieux et traditionnels, ainsi que les leaders 

communautaires.  

A l’occasion de ces dialogues, des valeurs culturelles 

promouvant le statut de la femme ont été identifiées afin 

qu’elles soient valorisées. Aussi, un appel a-t-il été lancé à ces 

acteurs pour qu’ils mettent à contribution leur influence pour 

l’élimination des coutumes et pratiques qui ont une incidence 

négative sur le statut des femmes. 

Malgré la politique pénale du Gouvernement en matière de 

répression pour décourager les pratiques néfastes à la femme, 

La Commission note qu’il existe encore des goulots 

d’étranglement.  

Sur la période du 1er juin 2023 au 31 décembre 2024 par exemple 

au titre des pratiques néfastes, les informations enregistrées par 

les autorités compétentes de la chaine de protection et de 

promotion font état de 22 cas de dots forcées restituées, 110 

femmes victimes de lévirat dont 103 pris en charge. 
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L’analyse de ce graphe renseigne à suffisance que la pratique 

du lévirat continue dans certaines régions du Bénin.  Elle touche 

surtout les femmes de 18 à 49 ans. 

La Commission constate que cette pratique qui semble être 

ignorée recommence à prendre de l’ampleur et mérite une 

attention particulière afin d’en décourager les auteurs. 

A cet effet, elle invite le Gouvernement à renforcer la législation 

pour décourager particulièrement cette pratique jugée néfaste 

à la veuve qui par la perte de son mari se trouve déjà dans une 

situation de détresse émotionnelle méritant soutien et 

accompagnement.  

 

B- Des femmes en milieu carcéral  

La situation des femmes en milieu carcéral, demeure une 

priorité de La Commission qui s’est particulièrement intéressée à 

la population carcérale des femmes et à leurs conditions de 

détention au niveau des maisons d’arrêts et des prisons civiles 

pendant ses missions de visites de prisons. 
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Si La Commission a pu réaliser ses missions statutaires de visites 

des maisons d’arrêt et des prisons civiles en 2023, elle n’a 

malheureusement pas pu visiter toutes les onze (11) maisons 

d’arrêt et de détention au cours de l’année 2024, faute 

d’accès. 

Cependant, La Commission constate l’actualisation des 

données concernant la situation des femmes en milieu carcéral 

au niveau des autorités en charge du ministère de la famille. 

Ainsi donc les informations collectées du 1er juin 2023 au 31 

décembre 2024 font état de sept cent quatorze (714) femmes 

en prison, se résumant ainsi qu’il suit : 

  

   

STATISTIQUES GLOBALES SUR LA PROMOTION DE LA FAMILLE, DE LA FEMME ET DU GENRE

DU 01/06/2023 AU 31/12/2024

Femmes en milieu carcéral

SOUS-

THEMATIQUE

 Femmes en 

prison

Tableau des Statistiques

Indicateurs Total Sexe F* 18 - 34* 35 - 49* 50 - 59* Plus 60* Total

Total 

Handicap

Nombre de femmes en prison 

enregistrées 714 85 600 27 2 714 0

Nombre de sensibilisations organisées à 

l’endroit des femmes en prison 0 0 0 0 0 11 0

Nombre de femmes libérées réinsérées 38 11 23 4 0 38 0
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De l’analyse des données, il ressort, que la grande partie des 

femmes se trouvant dans les liens de la détention se retrouve 

entre 35 et 49 ans avec un nombre total de 600 femmes au 31 

décembre 2024.  

 La Commission constate que parmi ses femmes, se trouvent des 

femmes enceintes, allaitantes et vivant avec les enfants dans le 

milieu carcéral. 
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Elle invite à cet effet, les autorités judiciaires à appliquer les 

dispositions spéciales favorables du code de l’enfant aux 

femmes enceintes ou allaitantes se trouvant dans les liens de la 

détention.   

C- De la participation des femmes aux instances de prises de 

décisions ou de représentativité 

Au Bénin, la représentation des femmes dans l'administration 

publique et les instances de prise de décision demeure faible, 

malgré des efforts en cours pour améliorer leur participation. A 

la suite de la réforme du Code électoral en 2018, les élections 

législatives de 2023 ont permis une meilleure représentativité de 

la gente féminine à l’Assemblée Nationale. Il en est de même 

au niveau décentralisé où avec l’avènement de la nomination 

des Secrétaires Exécutives (SE)3 au niveau des mairies, le taux de 

représentativité des femmes aux postes décisionnels s’est 

amélioré.   

La Commission constate que la situation de représentativité des 

femmes dans les instances de prise de décisions se présente 

entre autres comme suit : 

• Au niveau gouvernemental : En 2022, on comptait 5 

femmes sur 23 ministres, soit 21,73%.  

•  Au niveau parlementaire : En 2023, 29 femmes sur 109 

députés à l'Assemblée Nationale, soit 26,60%.  

• Au niveau départemental : En 2024, 2 femmes préfets sur 

12 au total soit 16.66% 

• Au niveau des communes et municipalités : En 2024, 26 

Femmes nommées S.E sur les 77 au total soit 33.76%. 

 
3 l'article 119 de la loi n°2021-14 du 20 décembre 2021 portant Code de 

l'administration territoriale 
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La Commission constate également que plusieurs femmes 

président les Institutions de la République telles que : la Vice-

Présidence de la République, La Haute Cour de Justice et la 

Commission Béninoise des droits de l’Homme au 31 décembre 

2024.  

Elle encourage les différents efforts fournis par les décideurs pour 

améliorer la situation des femmes et salue l’engagement des 

Organisations de la Société Civile qui à travers différentes 

initiatives contribuent activement au renforcement de 

capacités et au développement du leadership des femmes et 

des filles. A titre d’exemples, nous pouvons citer l’initiative de 

l’Ecole politique de l’Institut Néerlandais pour la Démocratie 

Multipartite (NIMD), Le programme des Jeunes Leaders du Bénin 

de Friedrich Ebert et le Programme d’Appui à l’Egalité de Genre 

(PAEG) du consortium RIFONGA-WANEP BENIN-FENEP. 

La Commission se réjouit de l’engagement des bénéficiaires de 

ces différentes initiatives et appelle davantage à plus d’actions 

innovantes en faveur des jeunes. 

D- De la promotion des valeurs familiales et de l’autonomisation 

Malgré ces inégalités, le Gouvernement ne baisse pas les bras 

dans les domaines de la promotion des valeurs familiales. 

Conformément aux Programmes d’Action du Gouvernement 

(2016-2020 et 2021-2026), le Bénin a fait l’option de renforcer son 

capital humain en développant des projets et programmes 

structurant et à large vision. 

La Commission note que le Ministère en charge des affaires 

sociales et de la microfinance, a développé plusieurs initiatives 

de sensibilisations et de dialogues parents enfants sur plusieurs 

thématiques. Ayant touché des milliers de familles, ces 

différentes initiatives accompagnées pour la plupart par les 
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OSCs et les leaders communautaires ont contribué largement à 

renforcer la cellule familiale. 

Sur la question du droit sexuel et de la santé reproductive, 

plusieurs initiatives ont été conduites tant par le Gouvernement 

que par les acteurs sociaux à l’endroit de toutes les couches de 

la société notamment à l’endroit des minorités sexuelles qui de 

plus en plus sont confrontées à d’énormes problèmes 

d’acceptation tant dans leurs familles respectives qu’au sein de 

la population. 

Au nombre des actions menées par le Ministère en charge de 

la famille, La Commission note : 

▪ 5.027 séances de promotion de dialogue parents- enfants 

organisés sur les sujets de sexualité ; 

▪ 30.913 participants touchés par les séances de dialogue 

intergénérationnel sur les valeurs familiales ; 

▪ 2.309 séances de promotion de la Santé Sexuelle et 

Reproductive 

▪ 46.583 participants touchés par les séances de promotion 

de dialogue parents-enfants sur les sujets de sexualité ; 

▪ 897 séances de dialogue intergénérationnel organisés 

pour la promotion des valeurs familiales ; 

▪ 30.699 participants touchés par les séances de promotion 

de la santé sexuelle et reproductive. 

Quant à la préoccupation relative à l’autonomisation, La 

Commission constate que plusieurs initiatives et programmes 

ont été développés à l’endroit des femmes et des filles.  

Le projet régional intitulé SWEDD (Sahel Women’s Empowerment 

and Demographic Dividend), coordonné par le Ministère des 

Affaires Sociales et de la Microfinance et mis en œuvre par 
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plusieurs Ministères sectoriels (santé, éducation, affaires 

sociales), en partenariat avec la Banque Mondiale, l’UNFPA et 

Plan International, avec ses sous-projets   « Autonomisation des 

filles et des femmes » ou « Compétences de vie et autonomie 

reproductive », a réalisé des innovations et a offert de grandes 

opportunités aux filles et aux femmes du Bénin.  

Pour encourager les filles à embrasser les filières scientifiques, des 

actions de sensibilisation y compris de discrimination positive et 

de subventions au profit des filles élèves ont été réalisées. À 

l’occasion des différentes Journées Internationales des Femmes 

et des Filles de Sciences, des visites de structures tenues par des 

femmes scientifiques ont été organisées au profit des élèves filles 

des établissements scolaires et des structures de formation 

professionnelle aux métiers scientifiques et dits d’homme. 

Aussi La Commission note-t-elle la mise en œuvre du « Projet 

d’Appui à la Production et à la Commercialisation du sel au Sud 

du Bénin (ProSel) » qui est une initiative du PNUD en 

collaboration avec le Gouvernement béninois, et d’autres 

partenaires au développement, dont l’objectif général est de 

renforcer et de moderniser la production locale pour la 

préservation de l’environnement et la protection de la santé des 

femmes. Il vise à renforcer le système organisationnel des 

femmes salicultrices, améliorer la compétitivité du sel local à 

travers la mise en place des nouvelles technologies de 

production, moderniser les systèmes de production pour le 

développement de la filière, la préservation de la mangrove et 

de la protection de l’environnement, adopter des pratiques de 

production visant la protection de la santé et la sécurité sociale 

des femmes et des enfants.  

Au Bénin, la saliculture est une activité liée à la production de 

sel et est plus réalisée par les femmes des localités de la zone 

côtière en général et celles des communes de Ouidah, 

Kpomassè, Grand-Popo, Comè et Sèmè-Podji.  
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Entre autres programmes entrant dans le cadre de 

l’autonomisation de la femme, La Commission note 

l’accompagnement des femmes par le Gouvernement à travers 

le Programme Alafia. 

Le Microcrédit Alafia, un des programmes ambitieux mis en œuvre 

par le Gouvernement est né des réformes organisationnelles 

opérées au niveau du Fonds National de la Microfinance (FNM). 

Son but est de faciliter aux personnes vulnérables exclues des 

systèmes classiques de financement, l'accès au crédit. Ce 

programme a permis à de nombreuses femmes d’accéder aux 

financements pour le renforcement de leur capital.  

Des informations collectées, La Commission note que 572.493 

bénéficiaires ont été touchés au 31 décembre 2023 contre 400.741 

bénéficiaires au 31 décembre 2022. 

Les différents projets développés par les bénéficiaires ont impacté 

plusieurs communes dont celles de Bonou, Abomey-Calavi, Sô-

Ava, Zogbodomè, Kalalé, Parakou, Natitingou, Toucountouna, 

Allada, Ouidah, Torri-Bossito, Avrankou, Savalou, Bopa et Ouaké. 

La Commission prend acte des avancées dans ce domaine et 

encourage le Gouvernement et ses différents partenaires à 

consolider les acquis.  

 Au regard de tout ce qui précède, La Commission note que bien 

qu’il y ait des avancées en ce qui concerne la situation des 

femmes au Bénin, il existe encore bien de défis qui nécessitent des 

réponses résilientes. 

 

III- Quelques défis : 

Au nombre des défis, La Commission fait observer le besoin de 

trouver des solutions résilientes aux problèmes évoqués ci-dessus 

et relatifs : 
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▪ Aux violences physiques ; 

▪ Aux violences sexuelles : 

▪ Aux violences à l’endroit des minorités sexuelles 

(LGBTQI+) ; 

▪ Aux violences psychologiques ou morales ; 

▪ Aux pratiques traditionnelles néfastes surtout le lévirat ; 

▪ A la situation carcérale des femmes ; 

▪ A la cohésion familiale. 

IV- Recommandations 

La Commission se félicite des efforts fournis par le 

Gouvernement et l’ensemble des partenaires sociaux pour 

améliorer la situation de la femme et celle des personnes 

handicapées et personnes vulnérables. 

Cependant, elle recommande : 

❖ A l’endroit du Gouvernement 

- Maintenir la dynamique en cours en ce qui concerne 

la mise en œuvre de politiques publiques et 

programmes à l’endroit des femmes ; 

- Evaluer à travers une étude nationale la situation des 

personnes handicapées à la suite de la mise en œuvre 

des décrets d’application de la loi portant promotion 

et protection des personnes handicapées au Bénin ; 

- Prendre une mesure spéciale pour la répression du 

lévirat au Bénin ; 

- Continuer la mise en œuvre des différents 
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engagements internationaux en faveur des femmes, 

des personnes handicapées et personnes vulnérables. 

❖ A l’endroit des partenaires techniques et financiers : 

- Continuer l’appui à l’endroit des Organisations de la 

Société Civile et des structures de protection et de 

promotion des droits de la femme, des personnes 

handicapées et personnes vulnérables ; 

- Accompagner La Commission à réaliser des études 

spécifiques sur les enfants, femmes, handicapées et 

autres personnes vulnérables en ce qui concerne la 

réalisation des droits spécifiques. 

❖ A l’endroit de la population 

- Maintenir la veille citoyenne ; 

- Dénoncer à La Commission toute atteinte et/ou 

violation constatée et touchant les femmes, les 

personnes handicapées et autres personnes 

vulnérables ; 

- Promouvoir le vivre-ensemble et la tolérance dans les 

relations interpersonnelles. 

 

Section 2 : Des droits de l’enfant  

La promulgation des lois n°- 2021-11 du 20 décembre 2021 

portant dispositions spéciales de répression des infractions 

commises à raison du sexe des personnes et de protection de la 

femme en République du Bénin, loi n°- 2021-12 du 20 Décembre 

2021 portant modification de la loi n°- 2003-04 du 03 mars 2003 
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relative à la santé sexuelle et à la reproduction et la loi n°- 2021-

13 du 20 décembre 2021 modifiant et complétant la loi n°- 2002-

07 du 24 août 2004 portant code des personnes et de la famille, 

traduit la volonté du Gouvernement d’offrir, entre autres, un 

cadre favorable à la réalisation des droits des enfants.  

A cette volonté politique manifeste, s’ajoutent les différentes 

interventions et contributions des Partenaires Techniques et 

Financiers de même que celles des Organisations de la Société 

Civile et de la Commission Béninoise des Droits de l’Homme pour 

éliminer ou réduire les cas de violation ou d’atteinte à l’égard des 

enfants au Bénin. Malheureusement, force est de constater que la 

situation des enfants (I) peine à satisfaire les espérances dans un 

contexte où nous assistons à l’émergence de nouvelles formes de 

criminalité qui exigent davantage des mesures de protection (II) 

et de nouvelles recommandations (III).  

Cette section abordera les différentes mesures de protections 

contre les nouvelles formes de criminalité à savoir, la 

toxicomanie chez les enfants, la pédocriminalité, la 

cybercriminalité et les recommandations qui s’imposent. 

 1  La Situation des Droits des Enfants :  

Afin de mieux appréhender la situation des droits des enfants 

pendant la période prise en compte, il sera fait une analyse de 

l’état des lieux des cas de violation et d’atteintes enregistrés et 

de la mise en œuvre des différentes recommandations 

formulées antérieurement dans le rapport précédent de La 

Commission et par le Comité des Experts Africains des Droits et 

du Bien- être de l’enfant (CAEDBE). 
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A- Etat des lieux du 1er décembre 2021 au 31 décembre 2024 : 

Il sera abordé respectivement du cas : 

- Des enfants en situation difficile et en danger moral ; 

- De la traite, du travail et de la mobilité des enfants ; 

- Des enfants en milieu carcéral ; 

- Des centres d’accueil et familles hôtes ; 

- Des différentes formes de violences faites aux enfants. 

1- Des enfants en situation difficile 

Cette analyse portera sur les enfants dans/ ou de la rue, les 

enfants orphelins et les enfants face à la justice.  

En ce qui concerne les enfants dans la rue, ceux-ci 

habituellement ont une famille et un domicile mais travaillent 

dans la rue. Quant aux enfants de la rue, ils vivent et habitent 

dans la rue contrairement aux enfants dits à la rue qui eux sont 

en situation de fugue temporaire mais peuvent finir par rester 

dans la rue. Tout comme mentionné dans le rapport précédent, 

La Commission note que la situation demeure toujours 

inquiétante malgré les dispositions du Code de l’enfant portant 

sur la mendicité. En effet l’Article 179 du Code de l’Enfant en 

République du Bénin dispose que « Toute incitation, toute 

utilisation ou d'un enfant dans les rues, dans les marchés, aux 

feux tricolores ou aux abords des différentes intersections dans 

le seul but de mendier ou pour quelque raison que ce soit, est 

formellement interdite. » En violation à cette disposition, les 

enfants se retrouvent toujours soit en situation de mendicité, ou 

en errance ou dormant à la belle étoile dans les marchés 

malgré les multiples actions de rafles effectuées par les éléments 

de la Police Républicaine au cours de la période.  Le 25 mars 

2022, le journal Matin Libre dans sa parution sur son site web4 

renseigne que « la Police Républicaine a interpellé des 

 
4 Police Républicaine : Mendiants et vendeurs à la sauvette interpellés – Matin Libre  

https://matinlibre.com/2022/03/24/police-republicaine-mendiants-et-vendeurs-a-la-sauvette-interpelles/
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centaines de mendiants et vendeurs à la sauvette dans la ville 

de Cotonou. Selon les informations rapportées par des médias 

locaux, deux cent soixante-dix (270) mendiants et environ deux 

cent (200) vendeurs à la sauvette seraient interpellés au niveau 

des carrefours et artères de Cotonou. » Parmi les personnes 

interpellées se retrouverait également des mineurs.  

Les données statistiques de la base du "système intégré des 

données relatives à la famille, la femme et l'enfant nouvelle 

génération"5 sur la période du 01 décembre 2021 au 31 

décembre 2024, renseignent que quatre mille six cent 

cinquante-neuf (4659) enfants (2215 garçons, 2444 filles et 39 

enfants handicapés) dans la rue ont été retrouvés et conduits 

vers les centres de protection sociale (CPS), la police, les 

structures d’accueil, ONG et autres acteurs. Mille deux cent 

quatre-vingt (1280) dont 540 garçons, 740 filles et 12 handicapés 

parmi ces enfants ont pu être réinsérés dans les centres 

d’accueil ou dans la communauté et deux mille quatre cent 

soixante-quinze (2475) (1134 garçons, 1341 filles et 27 enfants 

handicapés) ont pu retrouver leur famille. Face à ces chiffres, la 

Commission, s’inquiètent sur le cas des enfants dans la rue qui 

n’ont pas eu la chance d’être réinsérés et se pose la question 

de savoir quel est le sort à eux réservé.   Quant aux enfants de 

la rue, il en a été dénombré mille quarante-sept (1047) dont  trois 

cent soixante-dix-huit 378 (149 filles et 229 garçons) qui ont pu 

être réintégrés dans leur famille respective et quatre cent 

quatre-vingt-dix-sept (497) dont 319 garçons et 178 filles 

réinsérés dans les centres d’accueil ou dans la communauté soit 

un total de huit cent soixante-quinze (875) enfants de rue 

réinséré avec un gap de cent soixante-douze (172) enfants de 

rue n’ayant bénéficiés d’aucun accompagnement.  

  

 
5 SIDoFFE-NG:Système Intégré des données relatives à la Famille, la Femme et 

l'Enfant (social.gouv.bj)  

https://www.sidoffe-ng.social.gouv.bj/sidoffeng
https://www.sidoffe-ng.social.gouv.bj/sidoffeng
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Pendant cette période, les données renseignent également 

qu’un total de six mille quarante-quatre (6044) enfants (2761 

garçons, 3283 filles et 27 enfants handicapés) en situation 

d’urgence (victimes de catastrophe, rapatriés, refugiés, 

abandonnés) ont été dénombrés par les services compétents 

et 28452 enfants (13428 garçons ; 15024 filles et 40 enfants 

handicapés) malnutris pris en charge contre 28281 enfants 

(13261 garçons ; 15020 filles et 46 enfants handicapés) malnutris 

reçus.  

En ce qui concerne la situation des enfants handicapés, les 

problèmes majeurs concernent d’une part, leur alimentation 

car il en ressort que plus de personnes handicapées étaient 

confrontées au problème de malnutrition. D’autre part, il en 

résulte que 39 enfants handicapés se sont retrouvés en situation 

d’enfants dans la rue dont 27 ont pu être réintégrés dans leur 

famille et 12 ont bénéficié d’une réinsertion dans un centre.  

 

Graphe représentatif des enfants en situation difficile prise en 

charge 
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Tableau récapitulatif des enfants en situation difficile du 1 déc 2021 

au 31 décembre 2024 (Extrait de la base SIDoFFE-NG:Système Intégré 

des données relatives à la Famille, la Femme et l'Enfant ) 

 

En résumé un total de soixante-treize mille cent treize (73113) 

enfants dont 34633 garçons, 38480 filles et 213 enfants 

handicapés en situation difficile sont enregistrés dans la base de 

données SiDoFFE sur la période du 1er décembre 2021 au 31 mai 

2023. Cependant, ces chiffres demeurent une partie de 

l’iceberg car ils ne concernent que les cas référencés ou portés 

à la connaissance des autorités compétentes. 

 

Indicateurs

Nombre 

d'enfants

Total 

handicapé

Nombre d'enfants dans la rue réinsérés dans les centres d'accueil ou dans la communauté 1280 12

Nombre d'enfants de la rue réinsérés dans les centres d'accueil ou dans la communauté 497 3

Nombre d’enfants malnutris pris en charge 28452 40

Nombre d'enfants dans la rue reçus par les CPS, SSS, Structures d'accueil, ONG et 

Structures Partenaires 4659 39

Nombre d'enfants de la rue reçus par les CPS, SSS, Structures d'accueil, ONG et Structures 

Partenaires 1047 9

Nombre d’enfants en situation d’urgence (victimes de catastrophe, rapatriés, refugiés, 

abandonnés) 6044 27

Nombre d'enfants de la rue réintégrés dans leur famille 378 10

Nombre d’enfants malnutris reçus 28281 46

Nombre d'enfants dans la rue réintégrés dans leur famille 2475 27

Total 73113 213

https://2019a2024.sidoffe-ng.social.gouv.bj/sidoffepublic/stats/global/pe
https://2019a2024.sidoffe-ng.social.gouv.bj/sidoffepublic/stats/global/pe
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En ce qui concerne la situation des enfants Orphelins et Enfants 

Vulnérables (OEV), 24 097 ont été dénombrés à fin 2021 dont 

650 appuyés en kits scolaires6.  

A cet effet, La Commission regrette l’instrumentalisation de 

l’image des enfants pendant les cérémonies de dons organisées 

de part et d’autre en faveur des enfants. 

A travers ces cérémonies de dons, il est de notoriété publique 

de constater que ces enfants dits vulnérables qui ont besoin de 

protection, sont mis sous le feu des projecteurs et des caméras 

au bon gré de différents donateurs. Ceci constitue une atteinte 

grave au droit à l’image des enfants qui nécessite l’attention de 

tous et une réelle discrimination ; leur situation de vulnérabilité 

exposée.  

 

2-  De la traite, du travail et de la mobilité des enfants : 

Malgré le riche arsenal législatif qui protège les enfants contre 

la traite, le travail et le déplacement des enfants en République 

du Bénin, il ressort de nos observations que les enfants 

continuent de souffrir le martyr.  

Les données enregistrées au niveau du SIDoFFE du 1er décembre 

2021 au 31 décembre 2024, révèlent un total de 331 enfants (203 

garçons, 128 filles et 02 enfants handicapés) ou jeunes migrants 

reçus par les CPS, structures d’accueil, ONGs et structures de 

protection ou de sauvegarde. Parmi ces enfants, 307 enfants 

ont pu être réintégrés soit un gap de 24 enfants qui n’ont pu être 

réintégrés. 

 La Commission note que la majorité des enfants se retrouvant 

dans ce cas ont pu bénéficier d’une prise en charge surtout les 

enfants handicapés.  

 
6 Plan stratégique 2022-2026 du Ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance, 

Page 31 
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Au cours de l’atelier parlementaire en date du 28 octobre 2022, 

organisé par l’Union Inter-Parlementaire (UIP) à l’endroit des 

Députés Béninois et portant sur ‘’la traite et le travail des enfants 

au Bénin ‘’, il ressort de l’état des lieux qu’au 21 octobre 2022, il 

a été dénombré 11.903 cas de traites et de travail des enfants, 

dont 5.847 garçons et 6.056 filles sont recensés » par les autorités 

compétentes.  

Selon les résultats de l’enquête en grappe à indicateurs 

multiples (MICS) réalisé par l’Institut National de la Statistique et 

de la Démocratie (INSTaD), le taux de prévalence nationale en 

matière de travail des enfants est passé de 52,5% en 2014 à 
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19,9% en 2022. Ce qui correspond à un gain franc de plus de 32 

points7. Malgré cette avancée notable, l’ambition du 

Gouvernement d’atteindre les cibles du point 7 de l’Objectif de 

Développement Durable (ODD) 8 sur le travail décent, est loin 

d’être réalisée. La campagne " Tolérance zéro au travail des 

enfants dans les secteurs à forte prévalence au Bénin" 

conjointement initiée par le Ministère du Travail et de la Fonction 

Publique et le Ministère des Affaires Sociales et de la 

Microfinance, a été lancé dans le cadre d’un plan d’urgence. 

La Commission constate que la situation de l’heure appelle des 

actions réponses énergiques pour le bien-être de nos enfants 

car malgré toutes les sensibilisations, les enfants continuent 

d’être maltraités ou de se retrouver dans les marchés, les rues, 

les centres d'apprentissage, les carrières de toutes sortes et les 

chantiers ou même dans des maisons où ils sont soumis à la 

mendicité, à des travaux pénibles ou dangereux.  

L’ONG Diaspora Assistance a informé, qu’au cours de sa 

tournée de contrôle technique sur la corruption transfrontalière 

au sein de la CEDEAO, elle a « constaté la présence d’un 

impressionnant nombre d’enfants mineurs d’origine Béninoise 

dans plusieurs pays de la CEDEAO, seuls sans leurs parents, 

dormant sur des chantiers abandonnés ou dans des maisons en 

matériaux précaires, ou parfois même en pleines brousses et qui 

ont d’énormes difficultés pour manger à leur faim au quotidien 

et très mal habillés, vêtus de haillon. » . Même si ce compte 

rendu fait par cette organisation de la société civile ne 

renseigne pas sur le nombre précis d’enfants Béninois 

concernés, La Commission juge utile que cette situation soit 

prise en compte et de manière sérieuse.  

  

 
7 Lancement de la campagne "Tolérance zero au travail des enfants " : Le 

Gouvernement en croisade contre l'exploitation économique des enfants | 

Gouvernement de la République du Bénin 

https://www.gouv.bj/actualite/2198/lancement-campagne-%22tolerance-zero-travail-enfants-%22-gouvernement-croisade-contre-exploitation-economique-enfants/
https://www.gouv.bj/actualite/2198/lancement-campagne-%22tolerance-zero-travail-enfants-%22-gouvernement-croisade-contre-exploitation-economique-enfants/
https://www.gouv.bj/actualite/2198/lancement-campagne-%22tolerance-zero-travail-enfants-%22-gouvernement-croisade-contre-exploitation-economique-enfants/
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L’analyse des éléments de diagnostic entrant dans le cadre de 

l’élaboration du Plan stratégique 2022-2026 du Ministère des 

Affaires Sociales et de la Microfinance (MASM), fait état en 2021, 

de 799 enfants victimes de traite, récupérés dont 732 réintégrés 

soit 91,61%8 . Il en ressort également l’existence d’un dispositif 

de lutte contre la traite des enfants (1.800 comités locaux de 

lutte, 05 brigades de surveillance des frontières, accords sous 

régionaux et bilatéraux). 

 En conclusion, on note que des efforts sont faits pour éliminer la 

traite, le travail des enfants et la mobilité illégale des enfants. Il 

serait judicieux qu’il y ait une vraie synergie d’actions entre les 

acteurs de protection et de sauvegarde surtout en ce qui 

concerne la situation des enfants béninois se retrouvant dans les 

pays limitrophes et livrés à eux-mêmes.  

Les centres départementaux prévus à l’article 133 du Code de 

l’enfant, s’ils existaient dans tous les départements, permettront 

de récupérer lesdits enfants, leur donner une éducation et une 

formation et permettront de mieux les suivre car il est à craindre 

qu’une fois réintégrés en famille et sans un suivi, ces enfants 

risquent de vivre toujours la violation de leurs droits.  

Malheureusement pour le moment, sur les douze (12) centres 

prévus, il n’en existe que trois (03) à savoir les centres de 

Cotonou, Allada et Kandi, qui ne sont pas réellement 

opérationnels. 

 

3- Des enfants en milieu carcéral : 

Le Code de l’enfant en République du Bénin, dispose en ses articles 

240 à 247, de la médiation pénale dont l’objectif est d’éviter 

l’incarcération du mineur et d’arrêter les effets des poursuites 

pénales, d’assurer la réparation du dommage causé à la victime, 

de mettre fin aux troubles résultant de l'infraction et de contribuer à 

 
8 Page 31 du Plan stratégique 2022-2026 du MASM 
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la réinsertion sociale de l’auteur de l’infraction. Malheureusement 

les nombreuses difficultés liées aux mécanismes d’opérationnalité 

et les exceptions légales de ce mode alternatif de règlement de 

conflit relativement aux enfants en conflits avec la loi, favorisent la 

détention desdits enfants dans les maisons d’arrêt et de détention. 

De plus, La Commission lors de ces visites au niveau des lieux de 

détention a noté avec peine que, du fait des procédures 

judiciaires longues, certains enfants sont gardés en détention 

au-delà du temps légal de détention provisoire contrairement 

aux dispositions de l’article 14 , alinéa 2  du code de l’enfant qui 

pose le principe de sauvegarde judiciaire et de l’article 282 du 

code de l’enfant (au plus 06 mois de détention préventive en 

matière correctionnelle et  06 mois renouvelable une fois en 

matière criminelle). Nombreux parmi ceux qui sont poursuivis 

pour des faits criminels ne sont pas présentés dans le délai de 

trois (03) mois prévu à l’article 685 du Code de Procédure 

Pénale au Bénin.   

Au niveau de la maison d’arrêt de Cotonou, Peorel un jeune de 

17 ans poursuivi pour, présumé viol, dont l’instruction a été 

clôturée, attend son jugement après avoir passé dix-sept (17) 

mois de détention préventive.  

Il a été noté que contrairement à l’article 657 du Code de 

Procédure Pénal en République du Bénin, certains mineurs se 

retrouvent en détention pour des faits non criminels, ni des faits 

assimilables à une soustraction aux obligations du contrôle 

judiciaire. A titre d’exemple, au cours des missions de visite des 

lieux de détention en juillet 2023, Arnaud un enfant de 17 ans, 

élève en informatique, rencontré au niveau de la maison d’arrêt 

de Ouidah, affirme avoir passé sept (07) mois de détention pour, 

vol présumé de mouton. Cyrus, un autre enfant de 17 ans se 

retrouvant dans la même maison d’arrêt, poursuivi pour, vol 

présumé de moto, avoue avoir passé déjà onze (11) mois en 
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détention préventive et formulé deux (02) demandes de mise en 

liberté provisoire rejetées. 

Au niveau de la maison d’arrêt d’Abomey-Calavi, Célestin, un 

autre enfant de 16 ans, poursuivi pour vol présumé de poulets 

(03 poulets), affirme avoir passé un (01) an de détention et a 

l’impression d’avoir été oublié car n’ayant plus jamais été 

appelé par le Juge. Au niveau de cette même maison d’arrêt, 

Prudence âgé de 15 ans poursuivi pour vol présumé d’une 

bouteille de gaz où le plaignant a été remboursé déjà, se 

retrouve également en détention depuis cinq (05) mois.  

Cette situation au-delà du fait, qu’elle soit regrettable, pose le 

problème de la responsabilité des géniteurs dans l’éducation 

de leurs enfants. De plus en plus, nombreux sont ces parents qui 

font preuve de négligence à l’égard de leurs enfants qui se 

trouvent ainsi livrés à eux-mêmes et à l’éducation de la "rue" 

mais aussi de la mauvaise gestion des dossiers des détenus.  

Des données du SIDoFFE, analysées sur la période du 1er 

décembre 2021 au 31 décembre 2024, il ressort, des statistiques 

globales sur la protection des enfants9 que 993 enfants au total 

dont 02 enfants handicapés, 929 garçons et 64 filles se sont 

retrouvés en milieu carcéral. Si 75 enfants se sont retrouvés en 

milieu carcéral, du fait de l’incarcération de leur mère, La 

Commission note que sur les 993 enfants qui font l’objet 

d’incarcération, 42 enfants ont été détenus sans mandat de 

dépôt selon les informations analysées sur la base de données 

du Ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance. Il en 

ressort aussi qu’il existe des enfants (10) vivants en prisons avec 

un parent autre que leur mère. Les éléments récapitulatifs des 

données se retrouvent dans le tableau désagrégé par 

catégorie et par sexe. 

 
9 SIDoFFE-NG:Système Intégré des données relatives à la Famille, la Femme et 

l'Enfant (gouv.bj)  

https://sidoffe-ng.social.gouv.bj/sidoffepublic/stats/global/pe
https://sidoffe-ng.social.gouv.bj/sidoffepublic/stats/global/pe
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Tableau réalisé par l’équipe de la S.C1-CBDH en Décembre 

2024 sous la base des informations du SIDoFFE. 

 A la suite des missions de visite des prisons par les équipes de La 

Commission en juillet 2023, il a été dénombré par exemple au 

niveau des maisons d’arrêt de Ouidah, Abomey-Calavi et 

Cotonou, les informations ci-dessous : 

Maisons 

de 

détention 

Nombre de mineurs Date de la 

visite de la 

CBDH 

Autres 

observations Garçons Filles Total 

(Mineurs) 

Ouidah  15 01 16  02 mères 

vivant avec 

leurs enfants 

mineurs 

Abomey-

Calavi  

52 03 55 25/07/2023 02 mères 

vivant avec 

leurs enfants  

Cotonou  62 04 66 27/07/2023 08 mères 

vivant avec 

leurs enfants 
 

Tableau synoptique de l’état de présence des enfants dans 

quelques maisons d’arrêt et de détention du Bénin  

 

STATISTIQUES GLOBALES SUR LA PROTECTION DE L'ENFANT

PERIODE: DU 01/12/2021 AU 31/12/2024

THEMATIQUE: Enfants en milieu carcéral SOUS-THEMATIQUE  Enfants vivant en prison

Indicateurs

Total Sexe 

H*

Total 

Sexe F* 0 - 4* 5 - 9* 10 - 14* 15 - 17* Total

Handicapé 

Membre 

Inférieur

Nombre d'enfants vivant en prisons avec 

leur mère 75 54 122 1 4 2 129 0

Nombre d'enfants libérés 149 26 0 1 19 155 175 0

Nombre d'enfants libérés et réinsérés 95 21 0 0 14 104 116 0

Nombre d'enfants vivant en prisons avec un 

parent autre que leur mère 5 5 7 0 3 0 10 0

Nombre d'enfants détenus sans mandat de dépôt 33 9 0 0 14 28 42 0

Nombre d'enfants incarcérés 929 64 10 2 110 871 993 2

Tableau des Statistiques
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La Commission n’ayant pas pu finir ses missions de visites des 

lieux de détention au titre de l’année 2024 du fait des restrictions 

de l’administration pénitentiaire, elle ne saurait confirmer au 31 

décembre 2024 le nombre précis d’enfants se trouvant en 

incarcération.  

 Nonobstant tout ce qui se passe, la place des enfants ne 

devrait pas être la prison. Les autres mesures alternatives à la 

détention tels que les travaux d’intérêt général doivent être 

rendues opérationnelles conformément aux dispositions du 

Code pénal en République du Bénin et du Décret n°- 2024-748 

du 31 janvier 2024 portant modalité d’exécution du travail 

d’intérêt général en République du Bénin. 

La Commission juge utile que les mesures adéquates devant 

permettre une meilleure médiation pénale en faveur des enfants 

se trouvant en conflit avec la loi pour les cas prévus par les 

textes soient prises.  

 En ce qui concerne la situation des enfants détenus du fait de 

la détention de leurs mères, les mesures idoines doivent être 

prises pour soit leur placement dans un centre d’accueil, soit 

dans une famille hôte ou confiés à d’autres parents, autre que 

celui en détention et ce conformément aux dispositions des 

articles 320 et 321 du Code de l’enfant et au regard des 

principes généraux qui gouvernent la protection de l’enfant. 

De plus, La Commission note l’inapplication de certaines 

dispositions du Code de l’enfant qui devraient faciliter la 

réinsertion de ces enfants, mais aussi des conditions favorables 

à la détention des femmes enceintes et à terme.  

En effet, l’article 318 du Code de l’enfant offre une autorisation 

spéciale de sortie au bénéfice de l’enfant incarcéré. Ainsi il 

dispose que « Tout responsable de l’établissement pénitentiaire, 

sur la demande des parents ou de toute personne assurant la 

garde légale de l’enfant, sauf avis contraire du Juge des 
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enfants, accorde mensuellement une autorisation spéciale de 

sortie de huit (08) heures à l’enfant si les conditions de 

représentation sont garanties. » 

Aussi le Code de l’enfant, dispose-t-il en son article 322, d’une 

purgation de peine privative de liberté par la femme enceinte. 

En effet, selon cette disposition, « La femme enceinte à terme, 

condamnée à une peine privative de liberté, ne peut subir sa 

peine que douze (12) semaines après l’accouchement. ». 

La Commission note à travers ces différentes dispositions du 

Code de l’enfant, la volonté manifeste du législateur d’offrir un 

régime pénitentiaire spéciale aux enfants et femme enceinte à 

terme se trouvant en situation de conflit avec la loi. 

Elle encourage à cet effet, les différentes juridictions à appliquer 

les dispositions susmentionnées par le Code de l’enfant en vue 

d’une meilleure réalisation des droits des enfants au Bénin.  

Outre les maisons d’arrêt et Prisons civiles, La Commission a visité 

pendant la période de référence du rapport les trois (03) 

Centres de Sauvegarde, de l'Enfance et de l'Adolescence 

(CSEA) à savoir les Centre de Parakou, Aplahoué et Cotonou.  

4- Des Centres de Sauvegarde, de l'Enfance et de 

l'Adolescence (CSEA)  

Comme le dispose les articles 1er et suivants du décret n°- 2015-

583 du 18 novembre 2015 portant attributions, organisation et 

fonctionnement des Centres de Sauvegarde de l'Enfance et de 

l'Adolescence (CSEA), ils sont des établissements publics à 

caractère social et ouverts dans le ressort territorial de chaque 

Cour d'Appel, placés sous la tutelle de la Direction de la 

Protection Judiciaire de I'Enfance et de la Jeunesse du Ministère 

de la Justice. 

Les CSEA ont pour mission entre autres :  
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• accueillir les enfants en conflit avec la loi ayant bénéficié 

d'une décision judiciaire de placement ; 

• assurer la prise en charge psychologique et 

psychopédagogique des mineurs en conflit avec la loi ; 

• assurer le suivi post carcéral ou post cure en vue de la 

réalisation de leur autonomie ; 

• assurer la réinsertion en collaboration avec les parents ou 

tuteurs, les familles d'accueil, les institutions charitables et 

les personnes dignes de foi ; 

• préparer la réintégration sociale du mineur. 

A ce sujet, ils sont chargés de : 

 

 En matière de rééducation et de réinsertion sociale 

• accueillir les enfants en conflit avec la loi ayant bénéficié 

d'une décision judiciaire de placement ; 

• assurer la prise en charge psychologique et 

psychopédagogique des mineurs en conflit avec la loi; 

• assurer le suivi post carcéral ou post cure en vue de la 

réalisation de leur autonomie ; 

• assurer la réinsertion en collaboration avec les parents ou 

tuteurs, les familles d'accueil, les institutions charitables et les 

personnes dignes de foi ; 

• préparer la réintégration sociale du mineur. 

 

 En matière de suivi et d'accompagnement des enfants en 

danger moral : 

• accueillir les enfants en danger moral ayant bénéficié d'une 

décision judiciaire de placement ; 

• assurer la prise en charge psychologique et 
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psychopédagogique des mineurs en danger moral ; 

• assurer une assistance éducative en conformité avec leur 

situation. 

 

 En matière de la prévention de la délinquance juvénile : 

• mettre en œuvre des actions de sensibilisation, 

d'information et de communication auprès des jeunes et 

de leur entourage ; 

• vulgariser les textes régissant la protection des jeunes ; 

• assurer l'accompagnement des enfants. 

La Commission au cours de sa mission a identifié les défis et les 

besoins potentiels pour améliorer leur performance et les 

conditions offertes aux bénéficiaires. 

En se fondant sur les attributions des CSEA, l’on ne devrait pas 

avoir des mineurs dans les maisons d’arrêt et Prisons civiles du 

Bénin. Pourtant le constat fait sur place révèle qu’il existe des 

enfants en détention dans les maisons d’arrêt et prisons civiles 

du Bénin.  

La Commission note avec regret que les CSEA qui devraient 

accueillir ses enfants en conflit avec la loi, n’en accueillent pas 

actuellement de même qu’il est impossible aux responsables 

desdits centres de rendre visite aux enfants en détention ou de 

maintenir le contact avec ces derniers qui pourtant devraient 

être sous leur responsabilité.  

D’après les responsables rencontrés, ceux-ci justifient cette 

situation par le refus de l’APB de leur permettre de faire des 

visites aux enfants mineurs dans les centres de détention en 

raison de la pandémie de la Covid 19. L’APB étant une structure 

dont la tutelle est assurée par le Ministère de la Justice et de la 
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Législation au même titre que la Direction de la Protection 

Juridique et Judiciaire de l’Enfance (DPJJE) , La Commission 

recommande que l’autorité de tutelle règle cette situation entre 

les deux structures et permette le partage des bonnes pratiques 

en vue d’une transition effective entre les deux structures. 

En ce qui concerne les CSEA, eux-mêmes, il ressort 

principalement certaines observations qui nécessitent une 

mutualisation d’actions et d’accompagnement pour leur 

permettre de jouer efficacement leurs rôles. Il s’agit entre 

autres :  

❖ Difficulté Générale 

En se basant sur les objectifs assignés aux centres conformément 

au décret n°- 2015-583 du 18 novembre 2015 portant 

attributions, organisation et fonctionnement des Centres de 

Sauvegarde de l'Enfance et de l'Adolescence (CSEA), La 

Commission constate que ces centres ne fonctionnent pas de 

manière optimale, ce qui affecte directement la qualité des 

services offerts aux enfants et adolescents. 

❖ Manque de Personnel 

D’après les dispositions de l’article 4 du décret n°- 2015-583 du 

18 novembre 2015 portant attributions, organisation et 

fonctionnement des Centres de Sauvegarde de l'Enfance et de 

l'Adolescence (CSEA), les CSEA devraient comprendre les 

services ci-après :   

a. le service de la santé, de l’hygiène et de la restauration ; 

b. le service de l’assistance, de la réinsertion sociale et de la 

prévention de la délinquance ; 
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c. le service des Affaires pédagogiques, de l’assistance 

éducative, de Ia formation professionnelle dotée d’un 

corps d’enseignants, de maîtres d'ateliers et d’un 

psychologue ; 

d. le service de la documentation et des archives ; 

e. le service de la comptabilité et du matériel. 

Ainsi donc, si nous ne comptabilisons par le corps d’enseignants, 

de maîtres d'ateliers, du psychologue et le chef secrétariat du 

centre qui est le rapporteur du comité de Direction, nous 

devrons avoir au minima cinq (05) agents qualifiés au niveau 

des services sans compter le Directeur et son adjoint.  

Les effectifs annoncés lors de la mission de La Commission entre 

novembre et décembre 2024 sont : 

▪ CSEA-Agblangandan dix (10) agents y compris deux (02) 

militaires ; 

▪ CSEA- Aplahoué cinq (05) agents, pas de militaires ni 

agents de sécurité; 

▪ CSEA-Parakou dix (10) agents y compris trois (03) militaires. 

Les effectifs constatés lors de la mission montrent que les centres 

ne disposaient pas du personnel spécialisé tel que prévu par le 

décret n°- 2015-583 du 18 novembre 2015 portant attributions, 

organisation et fonctionnement des Centres de Sauvegarde de 

l'Enfance et de l'Adolescence (CSEA).  

Les trois centres visités ne disposent pas d’un Psychologue 

comme l’exige le décret en vigueur. En attendant de trouver 

une solution pérenne, La Commission suggère de confier aux 

Psychologues qui sont déployés par l’APB au niveau des 

Maisons d’arrêt et Prisons civiles, les CSEA en vue d’assurer une 
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permanence.  Cette proposition est nécessaire à mettre 

provisoirement en place surtout pour le CSEA d’Agbangandan 

qui au cours de la mission avait en charge quatre (04) 

pensionnés y compris un (01) aveugle. 

La Commission constate que cette situation de manque de 

personnel entraîne une surcharge de travail pour les employés 

actuels, une incapacité à assurer les missions assignées aux 

CSEA et une attention adéquate aux enfants en conflit avec la 

loi ayant bénéficié d'une décision judiciaire de placement.  

Ce manque de personnel spécialisé ne permet pas d’assurer la 

prise en charge psychologique et psychopédagogique des 

mineurs en conflit avec la loi. 

❖ Absence de Sécurité 

 - L'absence de mesures de sécurité adéquates met en danger 

la protection des enfants ainsi que celle du personnel. Aucune 

surveillance ou contrôle d'accès n’a été correctement installé. 

Les bâtiments nouvellement construits qui devraient être des 

dortoirs des enfants (filles et garçons) ne sont pas séparés et 

clôturés en vue de la sécurité desdits enfants. 

Certains centres notamment le CSEA de Aplahoué n’a pas de 

dispositif sécuritaire.  Ce qui ne permet aucunement une 

sécurité au niveau des agents en service dans ce centre ni la 

sécurité au niveau des biens du centre. Il est à rappeler que 

l’article 13 du décret n°- 2015-583 du 18 novembre 2015 portant 

attributions, organisation et fonctionnement des Centres de 

Sauvegarde de l'Enfance et de l'Adolescence (CSEA) dispose 

que : « La sécurité des Centres est assurée par le personnel de 

surveillance des centres pénitentiaires ou assimilés. Toutefois, en 

cas de besoin, il peut être fait appel aux agents de forces de 

sécurité publique ». 
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❖ Manque d’Ateliers de Formation 

 La Commission constate que les centres souffrent d'un manque 

d'ateliers et d'activités éducatives ou récréatives, réduisant ainsi 

les opportunités de développement personnel et professionnel 

des enfants résidants ou à accueillir. 

❖ Bâtiments nouvellement construits abandonnés 

 La Commission a constaté lors de sa visite que plusieurs 

bâtiments des centres nouvellement construits et équipés en lits 

et matelas sont laissés à l’abandon, sans entretien et sans 

surveillance avec le risque de se détériorer.  

Pour le CSEA d’Aplahoué, la mission a constaté la construction 

de deux dortoirs avec comme capacité 20 places chacun. La 

Commission note qu’il y a 20 lits superposés dans chaque dortoir 

avec la literie disponible. 

Pour le CSEA de Parakou, les deux dortoirs ont une capacité de 

40 places chacun. La Commission note qu’il y a 40 lits 

superposés dans chaque dortoir avec la literie disponible. 

Cette situation représente une perte considérable de ressources 

financières et un espace potentiellement utile non exploité. 

❖ Entretien des Installations 

 La Commission note le manque de désherbage et d'entretien 

général des installations, dégradant l'environnement général 

des centres et pouvant mener à des risques sanitaires et les 

morsures des serpents pour ses résidents. 

4- Des Centres d’accueil et familles hôtes 

Au cours de la période du rapport, le cadre légal de création, 

d’organisation et de fonctionnement des Centres d’Accueil et 
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de Protection des Enfants (CAPE) s’est renforcé à travers 

l’adoption du décret n°- 2022-072 du 07 février 2022 fixant les 

modalités de création, d’organisation et de fonctionnement 

des CAPE en République du Bénin. 

Ce décret vient répondre aux difficultés relevées dans le rapport 

précédent de la CBDH dont celui de la mise aux normes desdits 

centres en particulier. Il ressort à ce jour d’après les statistiques 

du MASM, qu’il a été identifié sur l’étendue du territoire à la date 

du 31 mai 2023, 639 centres d’accueil et de protection des 

enfants (CAPE) dont seulement 283 sont autorisés pour un 

nombre total de 22.218 enfants pris en charge au niveau de 

l’ensemble des CAPE.  Cependant, des données du Ministère 

des Affaires Sociales et de la Microfinance (MASM), La 

Commission, note avec satisfaction que 165 CAPE ont été 

autorisés entre le 1er juin 2023 et le 31 décembre 2024. Cela 

témoigne de la volonté des autorités compétentes de palier 

aux besoins d’existence de centres répondant aux normes et 

opérationnels sur toute l’étendue du territoire.   

La Commission encourage le MASM a continué ses efforts pour 

une meilleure couverture nationale desdits centres car la 

question de la protection des enfants relève du pouvoir régalien 

de l’Etat. 
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 L’ensemble de la situation concernant les CAPE recensés au 

niveau du MASM de même que le nombre d’enfants ayant 

bénéficié de réinsertion ou de placement est résumé dans le 

tableau ci-dessous.  

  

Réalisé à partir des données de la base du SIDoFFE  (1er 

décembre 2021 au 31 décembre 2024) 

Il en résulte les graphes ci-dessous en ce qui concerne la 

situation des enfants au CAPE. 

STATISTIQUES GLOBALES SUR LA PROTECTION DE L'ENFANT

PERIODE: DU 01/12/2021 AU 31/12/2024

THEMATIQUE: SOUS-THEMATIQUE

Indicateurs Total Sexe H* Total Sexe F* 0 - 4* 5 - 9* 10 - 14* 15 - 17* Total

Total 

Handicap

Nombre de CAPE autorisés 

(fréquence annuelle) 0 0 0 0 0 0 165 0

Nombre d'enfants réintégrés 230 269 14 70 277 138 499 2

Nombre d’enfants dans les CAPE 7444 5204 1040 2286 4983 4339 12648 34

Nombre de CAPE ayant bénéficié 

d’accompagnement 0 0 0 0 0 0 293 0

Nombre de garderies autorisées 

(fréquence annuelle) 0 0 0 0 0 0 50 0

Nombre de CAPE et garderies 

identifiées 0 0 0 0 0 0 269 0

CAPE, garderies, familles 

d’accueil et autres

Tableau des Statistiques

 Accompagnement et suivi 

des CAPE et garderies
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▪ En ce qui concerne la situation des Centre d’Accueil et de 

Transit des Enfants (CATE), elle demeure préoccupante. 

Contrairement aux données du rapport antérieur, La 

Commission note avec satisfaction la création d’un nouveau 

centre à Cotonou en complément des deux autres existants 

(Allada et Kandi) portant le nombre restant de centres 

départementaux à créer à neuf (09) pour être en conformité 
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avec les dispositions de l’article 133 du Code de l’Enfant.  

Une mission de visite de la Commission au niveau du centre 

de Sainte Rita à Cotonou aussi bien qu’au niveau de celui 

de Kandi, témoigne de l’effectivité et le fonctionnement de 

ces centres qui reçoivent les enfants en danger moral. A la 

date du 30 novembre 2023, au niveau du centre de Sainte 

Rita, il a été constaté 10 pensionnaires dont 06 garçons et 04 

filles. Aussi, peut-on noter que du 01 janvier 2023 au 30 

novembre 2023, un total de 82 enfants a été reçu au niveau 

dudit centre. Entre autres difficultés constatées au niveau 

dudit centre qui est le dernier à être créé, la plupart des 

préoccupations sont :  

- La prise en charge des enfants : En ce qui concerne ce 

point, il s’agit essentiellement du manque de ressources 

humaines dont un pédopsychiatre, des éducateurs 

spécialisés, de matériels roulants et sécurisés devant 

assurant le déplacement des enfants vers les centres de 

santé ou autres structures administratives devant intervenir 

dans la chaine de prise en charge, une absence de salle 

de télévision ou d’espace de lecture. 

- L’infrastructure : Si le centre est aux normes, il revient de 

noter que l’infrastructure n’est pas adaptée à sa mission. Il 

a été noté un besoin de renforcer l’équipe chargée 

d’assurer la sécurité dudit centre (au moins 02 agents de 

sécurité). Aussi, est-il nécessaire de relever le mur de la 

clôture pour éviter des fugues d’enfants qui pourraient 

escalader le mur. Des échanges avec les autorités, il en 

ressort qu’une mission d’évaluation a été réalisée par les 

cadres du Ministère en charge du cadre de vie, en vue de 

la rénovation du centre 

- La barrière linguistique : il a été constaté que le centre se 
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trouve confronté à une barrière linguistique en ce qui 

concerne les enfants victimes de traites venant du Nigéria 

et conduit vers le centre en vue d’une réintégration dans 

leur famille d’origine.  

- Energie électrique : il a été noté que le centre ne dispose 

pas d’un groupe électrogène pour prendre le relais en cas 

de coupure de courant. 

- L’accompagnement dans les procédures : la grande 

difficulté est liée à la réintégration des enfants provenant 

des pays limitrophes dans leur famille d’origine et la 

réticence de certains parents à s’occuper de leurs enfants 

et à les protéger.  

 

5- Des violences faites aux enfants. 

La question des violences à l’égard des enfants est devenue très 

problématique avec une accentuation des violences sexuelles 

et des enlèvements d’enfants. 

Au Bénin, du 1er décembre 2021 au 31 décembre 2024, les 

statistiques issues de la base de données du MASM révèlent une 

multitude de cas de violences à l’égard des enfants. Aucune 

tranche d’âge se trouvant entre 0 à 17 ans n’échappe aux 

affres des prédateurs. Ainsi donc treize (13) cas de viol à l’égard 

des enfants dont l’âge compris entre 0 à 4 ans, 52 cas 

concernant des enfants ayant entre 5 et 9 ans puis 248 victimes 

ayant entre 10 et 14 ans et 260 victimes ayant entre 15 et 17 ans. 

Soit un total de 573 cas de violences de viol à l’égard des 

enfants dont 03 exercées sur les garçons, sont enregistrés par les 

services compétents sur la période cible.   

Dans la même période six cent quatre-vingt-quatre (684) cas de 

grossesse précoces concernent les élèves, 47 étudiantes, 1306 
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en apprentissage et 2019 cas de filles vivant en communauté et 

ne se retrouvant dans aucune des catégories citées 

précédemment ont été enregistrés. 

En ce qui concerne les cas d’enlèvements et de séquestration 

des mineurs, il a été constaté que 733 enfants dont 691 filles en 

ont été victimes au 31 mai 2023. Les détails sur les autres cas sont 

renseignés dans le tableau ci-dessous référencé sur la période 

du 1er décembre 2021 au 31 décembre 2024 : 

  

STATISTIQUES GLOBALES SUR LA PROTECTION DE L'ENFANT

DEPARTEMENT: 

COMMUNE: 

PERIODE: DU 01/12/2021 AU 31/12/2024

THEMATIQUE: SOUS-THEMATIQUE

Tableau des Statistiques

Indicateurs Total Sexe H* Total Sexe F* 0 - 4* 5 - 9* 10 - 14* 15 - 17* Total Total Handicap

	Nombre de cas de harcèlements sexuels survenus en milieu 

scolaire															 6 48 1 0 15 38 54 0

Nombre de cas de harcèlements sexuels survenus en milieu 

d’apprentissage 3 60 0 0 15 48 63 0

Nombre de cas de harcèlements sexuels survenus en milieu 

universitaire 0 1 0 0 0 1 1 0

Nombre de cas de harcèlements sexuels survenus en milieu 

communautaire 0 76 0 1 22 53 76 1

Nombre de cas de harcèlements sexuels référés vers les structures 

de répression 0 48 0 1 22 25 48 0

Nombre de cas de harcèlements sexuels ayant fait objet d’une 

décision de justice 1 17 0 1 5 12 18 0

Nombre de cas de viols enregistrés 3 570 13 52 248 260 573 0

Nombre de cas de viols sur enfants de moins de 13 ans 0 182 13 40 129 0 182 0

Nombre de cas de viols référés vers les formations sanitaires 1 481 13 44 216 211 482 1

Nombre de cas de viols référés vers les structures de répression 5 489 13 47 218 218 494 1

Nombre de cas de viols ayant fait l’objet d’une décision de justice 1 238 9 22 121 89 239 0

Nombre de cas d’atteintes sexuelles enregistrés 6 183 2 13 81 93 189 2

	Nombre de cas d’atteintes sexuelles référés Vers les structures de 

répression															 3 154 4 11 71 71 157 2

Nombre de cas d’atteintes sexuelles ayant fait l’objet d’une 

décision de justice 1 65 2 5 34 25 66 2

Nombre de cas d’incestes enregistrés 0 23 0 2 5 16 23 0

Nombre de cas d’incestes référés vers les structures de répression 0 22 0 1 6 15 22 0

Nombre de cas d’incestes ayant fait l’objet d’une décision de justice
0 16 0 1 2 13 16 0

Nombre de cas de MGF enregistrés 0 2 0 0 2 0 2 0

Nombre de cas de MGF référés Vers les structures de répression 0 3 0 0 3 0 3 0

Nombre de cas de MGF référés Vers les formations sanitaires 0 2 0 0 2 0 2 0

Nombre de cas de MGF ayant fait l’objet d’une décision de justice 0 3 0 0 3 0 3 0

Nombre de cas de harcèlements sexuels enregistrés 0 1 0 0 1 0 0 0

Nombre total de cas de violences sexuelles 0 2 0 0 1 1 0 0

 Violences sexuelles/ Agressions 

sexuelles

Violences Faites aux Enfants 

(VFE)
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Graphes réalisés sur la base des données issues du SiDoFFe-NG 

Face à ces chiffres effrayants qui suscitent indignation, surtout 

en considération de l’âge des victimes, La Commission constate 

que nos enfants sont en insécurité grandissante. 

A la date du 31 décembre 2024, La Commission, compte cent 

vingt-huit (128) requêtes soit 02 en 2020, 01 en 2021, 39 en 2022 

et 47 pour 2023 (10 octobre 2023) par exemple concernent les 

droits des enfants. 

En ce qui concerne le phénomène de l’excision, la situation au 

31 mai 2023 par exemple est résumée dans le tableau ci-

dessous : 

https://www.sidoffe-ng.social.gouv.bj/sidoffepublic/public
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Il en résulte qu’à l’avènement de la loi n°- 2021-11 du 20 

décembre 2021 portant dispositions spéciales de répression des 

infractions commises à raison du sexe des personnes et de 

protection de la femme en République du Bénin qui a 

criminalisé le mariage forcé et précoce et qui a donné 

compétence à la CRIET d’en connaître a dissuadé plusieurs 

auteurs du mariage forcé. 

L’amélioration de la situation des enfants est fonction 

également de la mise en œuvre des différentes 

recommandations formulées à l’endroit des acteurs de 

protection et à l’endroit du gouvernement par les instances 

régionales et internationales. 

 

B- Etat de la mise en œuvre des recommandations de la 

CBDH dans le rapport précédent 

Aucun retour n’a été obtenu à la suite des demandes 

d’informations adressées aux ministères sectoriels.  

La Commission note la création du centre d’accueil 

départemental de littoral ramenant à trois (03) le nombres de 

Centre départemental sur les douze (12) attendus. 

 

Indicateurs

Total 

Sexe F* 0 - 4* 5 - 9* 10 - 14* 15 - 17* 15 - 24* Total

Nombre de filles  victimes d’excision prises en charge par 

les CPS, Formations sanitaires, ONG et autres Structures 

Partenaires 8 1 4 0 3 0 8

Nombre de cas d’excision référés vers les structures de 

répression (Sécurité, Justice) 5 1 4 0 0 0 5

Nombre de cas d’excision ayant fait l’objet d’une décision 

de justice 4 0 4 0 0 0 4

Nombre de filles  victimes d’excision recensées par les 

CPS, Formations sanitaires, ONG et autres Structures 

Partenaires 8 1 4 0 3 0 8
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C- Etat de la mise en œuvre des recommandations de la 

Charte Africaine des Droits et du Bien-Être de l’Enfant 

(CADBE) 

Il est constaté que l’État n’a pas pu mettre toutes les 

recommandations formulées par le Comité Africain d’Experts sur 

les Droits et le Bien-Être de l’Enfant (CAEDBE), La Commission 

constate que d’énormes progrès ont été réalisés. Elle note qu’il 

reste des efforts à faire pour une large diffusion des observations 

du Comité ainsi que l’élaboration participative du Plan 

d’actions y afférant. La Commission, a participé aux travaux de 

rédaction des rapports pays et du rapport alternatif réalisé par 

les OSCs.   

 

❖ CADRE LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE 

Au cours de la période considérée, plusieurs instruments 

juridiques internationaux ont été ratifiés et des textes de lois ont 

été adoptés pour renforcer la protection de l’enfant. Il s’agit 

de :     

Conventions ratifiées 

- le traité sur l'interdiction des armes nucléaires, ratifié le 11 

décembre 2020 ; 

- le protocole facultatif à la Convention sur l'élimination de 

toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, 

ratifié le 27 septembre 2019 ; 

- le troisième protocole facultatif à la convention relative 

aux droits de l’enfant instituant la procédure de plaintes, 

ratifié le 19 août 2019 ; 

Par ailleurs, un accord tripartite (Bénin, Burkina-Faso, Togo) a été 

signé en 2019, dans le cadre de la lutte contre la traite 

transfrontalière des enfants.   
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❖ CADRE INSTITUTIONNEL 

Outre l’opérationnalisation de La Commission, les structures 

suivantes ont été créées ou renforcées au cours de la période 

de référence. Il s'agit de: 

- La création de l’Autorité Centrale pour l’Adoption 

Internationale du Bénin (ACAIB) ; 

- L’extension des services de l’Office Central de Protection des 

Mineurs, de la famille et de la lutte contre la traite des êtres 

humains (OCPM) à travers la mise en place des Points Focaux 

au niveau de tous les Commissariats de Police des 

départements du Zou, de l’Alibori et du Borgou ; 

- La création de douze (12) services départementaux de lutte 

contre le travail des enfants ; 

- La restructuration du Centre de prise en charge médicale 

intégré du nourrisson et de la femme enceinte atteints de la 

drépanocytose ; 

- La création et la mise en service de l’Agence Nationale des 

Soins de Santé Primaires (ANSSP) ; 

- La création et la mise en service du Conseil National de Soins 

de Santé Primaires (CNSSP) ; 

- La création de l’Institut National de la Femme (INF) ; 

- La création et la mise en service de la Direction de la 

Protection Juridique et Judiciaire de l’Enfance (DPJJE) ; 

- La restructuration du Conseil National de lutte contre le 

VIH/SIDA, la tuberculose, le paludisme, les hépatites, les 

infections sexuellement transmissibles et les épidémies ; 

- L’extension du centre de promotion social d’Abomey-Calavi 

à travers la création de deux antennes dans deux (02) 

arrondissements de la Commune (Akassato et Glo) ; 
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- La création et la mise en service de l’autorité de régulation 

de la santé ; 

- La création et la mise en service de trois Centres d’Accueil et 

de Transit des Enfants (Kandi, Allada et Cotonou) ; 

- La création et la mise en place de six (06) sections régionales 

de la Commission Béninoise des Droits de l’Homme. 

❖ ALLOCATION BUDGÉTAIRE 

Diverses ressources budgétaires en accroissement continu sont 

mises en place au niveau de toutes les structures de l’État 

s’occupant des questions concernant la promotion et la 

protection des droits de l’enfant. 

L’État a alloué au secteur de l’éducation, sur la période de 2019 

à 2022, une dotation budgétaire moyenne annuelle de deux 

cent cinquante-trois milliards six cent neuf millions 

(253 609 000 000) de FCFA représentant 14,8% du budget de 

l’Etat. Les ressources allouées à l’éducation ont connu un 

accroissement moyen annuel de 5,3% sur la période 

considérée.  

De manière générale, la répartition du budget de l’éducation 

entre les différents ministères en charge du secteur montre que 

le Ministère des Enseignements Maternel et Primaire (MEMP) 

bénéficie comparativement aux autres Ministères de 43,9% en 

moyenne de la dotation allouée à tout le secteur.  

L’enseignement technique et la formation professionnelle est 

sous financé bien qu’étant la deuxième priorité de l’Etat.  

La dénomination du Ministère en charge des affaires sociales, 

bien qu’ayant changé et malgré une augmentation de la 

dotation budgétaire du Ministère, une réponse suffisante n’a pas 

été apportée à la préoccupation du Comité des Experts de 

l’Union Africaine, en ce qui concerne une budgétisation sensible 
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et une absorption budgétaire adaptée aux enfants. Ce qui fait 

que la Direction chargée de la protection des enfants au sein 

du Ministère ne dispose pas de moyens suffisants. 

❖ COOPÉRATION AVEC LES PARTIES PRENANTES NON 

ÉTATIQUES 

Il ressort des informations collectées par La Commission, que les 

OSCs sont régulièrement associées à la réalisation des droits de 

l’enfant. Elles bénéficient de financement du gouvernement et 

des Partenaires Techniques et Financiers pour l’exécution de 

leurs projets. Elles sont organisées en réseaux (ReSPESD, CLOSE, 

FODDEB, etc…) pour une meilleure coordination de leurs actions 

et pour siéger au sein des instances et cadres de concertation 

au niveau national, départemental et communal. 

En matière de protection de l’enfance, le Bénin entretient un 

partenariat avec plusieurs Partenaires Techniques et Financiers 

ainsi que les ONGs internationales. L'UNICEF est le principal 

acteur de cette coopération et travaille à la coordination de 

plusieurs actions. 

Les autres acteurs partenaires sont entre autres :  

- Banque Mondiale ; 

- Care International ; 

- Coopération Suisse ; 

- Coopération Technique Belge ; 

- CUSO INTERNATIONAL 

- EDUCO ; 

- Fonds des Nations Unies pour la Population ; 

- GIZ ;  

- Médecins du monde-Suisse ; 

- Plan International Bénin ; 
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- Programme des Nations Unies pour le Développement ; 

- Union Européenne ; 

- USAID ; 

- Wallonie Bruxelles International ; 

- Etc… 

❖ DIFFUSION DE LA CHARTE  

Si les OSCs font l’effort de vulgariser plusieurs thématiques de la 

Charte, La Commission note que la diffusion intégrale de cet 

instrument peine à se faire au niveau de toute la population, de 

même que dans toutes les langues locales.  

La Commission note que le Bénin commémore chaque année : 

- le 12 juin la journée mondiale de lutte contre le travail des 

enfants ; 

- le 13 juin la journée internationale de sensibilisation à 

l’albinisme ; 

- le 16 juin la journée de l’enfant africain ; 

- le 12 août la journée internationale de la jeunesse ; 

- le 11 octobre la journée internationale des filles ; 

- le 20 novembre la journée universelle de l’enfant ;  

- le 25 novembre la journée internationale pour l’élimination de 

la violence à l’égard des femmes ; 

- le 03 décembre la journée internationale des personnes 

handicapées ; 

- le 10 décembre la journée internationale des droits de 

l’Homme ; 

- le 23 décembre la journée nationale de l’enfant béninois ; 
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❖ DÉFINITION DE L’ENFANT (article 2) 

Sur la période couverte par le rapport, la définition de l’enfant 

telle que consacrée par la loi n°- 2015-08 du 08 décembre 2015 

portant code de l’enfant n’a connu aucune modification. 

L’article 123 du code des personnes et de la famille a été 

modifié, ainsi dorénavant « Le mariage ne peut être contracté 

qu’entre un homme âgé d’au moins dix-huit (18) ans et une 

femme âgée d’au moins dix-huit (18) ans ». 

 

❖ PRINCIPES GÉNÉRAUX (articles 3, 4, 5 et 26) 

 NON-DISCRIMINATION (articles 3 et 26) 

La Commission note que les textes en vigueur ne créent aucune 

discrimination entre enfants, qu’il soit naturel, légitime, adultérin, 

incestueux ou porteur d'un handicap. 

Les enfants réfugiés et déplacés bénéficient des mêmes 

traitements que les autres enfants. 

Aussi à titre expérimental, des projets d’insertion scolaire des 

enfants handicapés à grand besoin de soutien sont menés dans 

le département du Zou.  

Depuis le 21 juin 2023, le Gouvernement a pris six (06) décrets 

d’application relatifs à la loi N° 2017-06 du 29 septembre 2017 

portant protection et promotion des droits des personnes 

handicapées en République du Bénin afin d’offrir de meilleures 

conditions (éducation, santé, employabilité) aux enfants 

handicapés et autres enfants à besoin spécifique. 

 

 INTÉRÊT SUPÉRIEUR DE L’ENFANT (article 4) 

La Commission constate que ce principe est garanti dans le 

code de l’enfant et toutes les dispositions nationales relatives à 

l’enfant.   
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 SURVIE ET DÉVELOPPEMENT (article 5) 

La Commission note que plusieurs initiatives ont été formulées à 

savoir :   

- la mise en place d’un programme élargi de vaccination ; 

- la création de l’Agence Nationale des soins de santé 

primaires ; 

- L’élaboration et la mise en œuvre d’un plan stratégique 

de réduction de la mortalité maternelle et infantile (2018-

2022) ; 

- la création du Centre de prise en charge médicale 

intégré du nourrisson et de la femme enceinte atteints de 

drépanocytose ; 

- L’élaboration et la mise en œuvre du programme survie 

et épanouissement de l’enfant (Bénin UNICEF 2019-2023). 

- Une étude sur les enfants accusés de sorcellerie dans neuf 

(09)10 communes a été réalisée. Des séances de 

sensibilisation sur l’infanticide rituel ont été organisées 

dans onze (11) communes à risque. Par ailleurs, 

l’infanticide, qu’il soit rituel ou non et toutes autres formes 

d’atteinte à l’intégrité physique de l’enfant est puni par la 

loi. (Article 339 code de l’enfant, articles 473 et 475 du 

code pénal). 
 

 PARTICIPATION DE L’ENFANT (article 4) 

La Commission note que le deuxième plan d’actions de mise en 

œuvre (2021-2025) de la PNPE bien qu’actualisé, pré validé, 

reste toujours en attente d’adoption. Ce document, prévoit 

plusieurs cadres pour renforcer la participation des enfants. 

 
10 les communes d’Allada, d’Abomey, de Dogbo, de Kérou, de Kétou, de N’Dali, de 

Pèrèrè et de Sô-ava. 
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 En termes de participation des enfants, plusieurs associations ou 

groupes organisés sont créés et accompagnés pour veiller au 

respect des droits de l’enfant. Il s’agit de : 

- L’Association Nationale des Conseils d’Enfants du Bénin 

(ANaCEB); 

- le Conseil Consultatif National des Enfants (CCNE) et ses 

démembrements (départemental et communal); 

- le Parlement des Jeunes ; 

- le Gouvernement des Jeunes ; 

- les Gouvernements Scolaires ; 

- l’Association des Enfants et Jeunes Travailleurs du Bénin 

(AEJTB) ; 

- le Comité des Enfants Refugiés mis en place par la 

Commission Nationale des Réfugiés. 

Des mécanismes de veille, de signalement, de dénonciation et 

de référencement des cas de violence sur les enfants sont mis 

en place dans les écoles primaires et secondaires et dans les 

communautés. Des boîtes aux lettres sont installées dans les 

écoles et collèges pour faciliter la dénonciation des abus et 

toutes autres atteintes aux droits des enfants. A cet effet, sous le 

leadership de Plan International Bénin, un guide unique de mise 

en place et de fonctionnement des gouvernements scolaires a 

été opérationnalisé. 

 

❖ LIBERTÉS ET DROITS CIVILS (articles 6, 7, 8, 9, 10 et 16) 

 NOM, ENREGISTREMENT DES NAISSANCES ET 

NATIONALITÉ (article 6) 

La Commission note que plusieurs réformes ont été entreprises 

par le Gouvernement en ce qui concerne ce point. 



 

182 

Sur la période couverte par le rapport, le cadre législatif 

applicable à l’état civil, a connu quelques modifications à 

travers la loi n°- 2021-13 du 20 décembre 2021 modifiant et 

complétant la loi n°- 2002-07 du 24 août 2004 portant code des 

personnes et de la famille et la loi n°- 2020-34 du 06 janvier 2021 

portant dispositions spéciales de simplification et de gestion 

dématérialisée de l’enregistrement des faits de l’état civil. 

L’une des innovations est la possibilité d’adjonction du nom de 

la femme à celui du mari dans le patronyme de l’enfant (article 

6 nouveau du code la famille).  

En ce qui concerne l’enregistrement des naissances et la 

délivrance des actes d’état civil, un mécanisme de 

dématérialisation du dispositif d’enregistrement des actes de 

naissance et de décès est mis en place et géré par l’Agence 

Nationale d’Identification des Personnes (ANIP).  La nouvelle 

réforme a porté à 30 jours le délai de la déclaration des 

naissances. Une plateforme (http://eservices.anip.bj 

/www.anip.bj.) d’obtention de l’acte de naissance sécurisé et 

du Certificat d’Identification Personnelle est mise en place au 

profit de tous les citoyens. Un   guide de procédures 

opérationnelles est disponible en ligne. 

 En ce qui concerne la nationalité, La Commission note avec 

satisfaction, qu’il existe désormais un nouveau Code de la 

nationalité à travers la loi n°- 2022-32 du 20 décembre 2022 

portant Code de la nationalité en République du Bénin.  

 LIBERTÉ D’EXPRESSION ET D’OPINION (article 7) 

La Commission note que même si la question de la libre 

expression de l’enfant et du respect de son opinion demeure 

problématique au sein des familles et de l’opinion publique, les 

institutions publiques ou privées intervenant dans la promotion 

http://eservices.anip.bj/
http://www.anip.bj/
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et la protection des droits de l’enfant prennent en compte 

l’opinion de l’enfant dans toutes les décisions ou procédures qui 

le concernent. 

Pour faciliter le dialogue parent enfant sur les questions taboues, 

La Commission note avec satisfaction, l’existence du guide de 

référence, élaboré pour la conduite du dialogue parent-enfant 

en santé sexuelle et reproductive en vue de faciliter la prise en 

compte de l’opinion de l’enfant.  

Cependant, il est toujours attendu le texte réglementaire pour 

fixer les conditions d’écoute des enfants devant les autorités 

judiciaires. 

 

 LIBERTÉ D’ASSOCIATION ET DE RÉUNION PACIFIQUE (Article 8)  

La Commission note que même si les enfants disposent de la 

liberté de réunion pacifique, ils n’ont cependant pas la qualité 

pour créer en leur nom des associations tant qu’ils n’ont pas 

atteint l’âge de 18 ans.  

 

 LIBERTÉ DE PENSÉE, DE CONSCIENCE ET DE RÉLIGION (article 9) 

La Commission note que ces droits demeurent protégés par la 

Constitution Béninoise et le Code de l’enfant au Bénin. 

 

 PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE (article 10) 

La Commission note que des efforts sont faits pour renforcer les 

dispositifs de protection existants et combattre les dérives sur 

internet et les réseaux sociaux. L’Office Central de Répression 

de la Cybercriminalité (OCRC) veille au respect de la vie privée 

des enfants sur internet et les réseaux sociaux. Selon les 

informations obtenues au cours de la collecte des données 

réalisée dans le cadre de la rédaction du rapport pays sur la 



 

184 

CADBE, il ressort que des formations ont été organisées au profit 

de cinq (05) comités départementaux de protection des droits 

de l’enfant sur la protection de la vie privée et des données à 

caractères personnels.  

Fort de son mandat de promotion et de protection, La 

Commission peut être saisie par les enfants en cas de violation 

ou d’atteinte à leurs droits. Ils peuvent aussi obtenir son 

assistance auprès des juridictions et autres structures. 

La Commission note que les unités spécialisées de la Police 

républicaine telles que l’Office Central de Protection des 

Mineurs, de la famille et de répression de la traite des êtres 

Humains (OCPM et l’OCRC) et la Brigade des mœurs organisent 

des séances de sensibilisation au profit des couches juvéniles et 

de la population sur la pédophilie, les vidéos à caractères 

pornographiques etc. 

 

 PROTECTION CONTRE LA TORTURE, LES TRAITEMENTS 

INHUMAINS ET DÉGRADANTS (article 16) 

La Commission note que le Code de l’enfant, le Code Pénal et 

le Code de Procédure Pénale en vigueur renforcent la 

protection de l’enfant contre les mauvais traitements. Les efforts 

sont également faits pour poursuivre les auteurs et prendre en 

charge de manière intégrale les enfants victimes.  Dans ce 

cadre, les actions se poursuivent à travers : 

- la sensibilisation de la population et des communautés 

contre les violences faites aux enfants; 

- les sensibilisations sur l’interdiction des châtiments 

corporels en milieu scolaire et d’apprentissage ; 

- le renforcement de capacités des acteurs scolaires sur les 

mesures alternatives aux châtiments corporels. 
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En ce qui concerne la question du châtiment corporel à l’école, 

La Commission a rendu un avis 11 sur le châtiment corporel en 

milieu scolaire en sa session du 29 juillet 2022.   

 

❖ DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS (Articles 

11, 12 et 14)  

 DROIT À L’ÉDUCATION (Article 11) 

La Commission note avec satisfaction, l’effectivité de la gratuité 

de l’éducation au niveau des écoles primaires publiques et 

collèges publics.  Elle note également qu’il existe plusieurs 

initiatives tant de l’État que des OSCs et autres partenaires pour 

maintenir les enfants à l’école. 

Cependant avec la menace terroriste, La Commission note que 

ce droit n’a pu être réalisé dans certaines régions de la zone 

septentrionale où les écoles ont été fermées. 

 

 DROIT AUX LOISIRS, AUX ACTIVITÉS RECRÉATRICES ET 

CULTURELLES (article 12) 

La Commission note que le Gouvernement a institué un 

programme de classes sportives et culturelles au niveau des 

écoles primaires et secondaires en dégageant des tranches 

horaires pour ces activités et en recrutant des moniteurs à cet 

effet. Ce programme est ouvert à tous les enfants sans aucune 

distinction. 

La Commission reconnait qu’il existe aujourd’hui plusieurs 

infrastructures pour permettre aux enfants de jouir du droit aux 

loisirs et que les championnats scolaires, au primaire et au 

secondaire sont régulièrement organisés. 

 
11 Recueil des deuxièmes 100 avis  
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 DROIT À LA SANTÉ DES ENFANTS (article 14) 

La Commission note que plusieurs initiatives et programmes ont 

été réalisés par le Gouvernement et les différents partenaires 

sociaux et financiers pour améliorer le droit à la santé des 

enfants.  A travers l’instauration de l’assurance pour tous, La 

Commission note que cette réforme bien que salutaire, exclus 

certains enfants car la souscription à l’assurance santé dans le 

cadre de cette réforme publique est limitée à 04 enfants selon 

les dispositions de l’article 8 du décret n°- 2023 - 327 du 21 juin 

2023 portant modalités de mise en œuvre de l’assurance 

maladie obligatoire en République du Bénin. 

 

❖ MILIEU FAMILIAL ET PROTECTION DE REMPLACEMENT 

(articles 18 à 20, 24 et 25) 

 PROTECTION FAMILIALE (article 18) 

La Commission note avec regret, que cette protection est mise 

à mal de plus en plus du fait de l’irresponsabilité de certains 

parents qui abandonnent et négligent leurs enfants. 
 

 SOINS PARENTAUX ET PROTECTION (article 19) 

La Commission note avec regret que seulement 03 

départements sur 12, disposent des centres d’accueil 

départementaux en violation de l’article 133 du code de 

l’enfant, pour accueillir les enfants en difficultés.  

 RESPONSABILITÉS PARENTALES (article 20) 

La Commission constate qu’il est développé au Bénin, des 

programmes de renforcement de capacités des familles 

notamment les plus pauvres à travers les volets de transferts 

monétaires et d’accompagnement des parents pour le 

développement des compétences parentales positives. Ces 

interventions sont réalisées à travers : 
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- le projet ACCESS qui permet aux familles pauvres extrêmes et 

non extrêmes des départements du Zou, du Borgou et de 

l’Alibori de bénéficier de transferts monétaires de 15.000 FCFA 

par mois. 

- le projet Cash+Care,12 qui offre aux filles scolarisées de 9 à 15 

ans des communes de Tchaourou et de Kandi, des transferts 

mensuels de 15.400 FCFA et un accompagnement pour les 

compétences parentales positives. Vingt-six mille (26.000) filles 

ont bénéficié de cet appui financier soit un montant total de 

400.400.000 FCFA   

Ces différentes interventions sont coordonnées par les Guichets 

Uniques de Protection Sociale (GUPS) au niveau des communes. 

Elle constate aussi que les OSCs ont développé des actions de 

type « école des parents » visant à renforcer les compétences 

parentales en vue du développement harmonieux et du plein 

épanouissement des enfants.  

La Commission a noté avec satisfaction que la deuxième phase 

du programme de microcrédits-Alafia destiné aux plus pauvres est 

en cours d’opérationnalisation et que les montants alloués passent 

désormais de 50.001 à 100.000 FCFA pour une meilleure 

autonomisation des femmes. Au 03 mai 2022, 12.420.364.385 FCFA 

ont été décaissés et 239.025 bénéficiaires ont été impactés sur 

toute l’étendue du territoire national par le programme.  

 ADOPTION (article 24) 

La Commission note que les membres de l’Autorité Centrale en 

matière d’Adoption Internationale au Bénin (ACAIB) ont été 

renouvelés et que cette autorité a mis en place un fichier national 

des enfants adoptables.  

 
12 Projet mise en œuvre par le MASM avec l’appui technique et financier de 

l’UNICEF 
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❖ DROITS ET PROTECTION DES ENFANTS VULNÉRABLES (articles 

13, 22, 23 et 25) 

 ENFANTS HANDICAPÉS (article 13) 

Avec la prise des 05 décrets d’application de la loi n°- 2017-06 

du 29 septembre 2017 portant protection et promotion des 

droits des personnes handicapées en République du Bénin, la 

situation des enfants handicapés augure de meilleures 

perspectives.  

 ENFANTS RÉFUGIÉS ET DÉPLACÉS INTERNES (article 22) 

La Commission note que le Bénin poursuit ses actions en faveur 

du respect des droits des réfugiés et des personnes déplacées 

en général et des enfants en particulier à travers la Commission 

Nationale des Réfugiés.  

A la date du 30 juin 2023, un cumul total de 9.288 personnes dont 

6.604 demandeurs d’asiles (2.950 hommes et 3.650 femmes) et 

2.684 réfugiés (1.414 hommes et 1.270 femmes) ont été 

recensées.    

La Commission note avec satisfaction l’adoption de la loi n°- 

2022-31 du 20 décembre 2022 portant statut des réfugiés et des 

apatrides en République du Bénin.  

 ENFANTS DANS LES CONFLITS ARMÉS (article 23) 

La Commission note que le Bénin n’est confronté à aucun conflit 

armé.  

 ENFANTS DE MÈRES EMPRISONNÉES (article 25) 

La Commission regrette qu’à ce jour, des enfants continuent de 

vivre dans les milieux carcéraux du fait de la détention de leurs 

mères.  

❖  PRATIQUES NÉFASTES ET EXPLOITATION DES ENFANTS 

(articles 1 (13), 15, 21, 27, 28 et 29) 
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 MARIAGE ET FIANÇAILLES DES ENFANTS (articles 1 (13), 21) 

La Commission constate qu’au Bénin, le mariage précoce et 

forcé ne sont plus tolérés et se trouvent criminalisés par l’article 

551 de la loi n°- 2021-11 du 20 décembre 2021 portant 

dispositions spéciales de répression des infractions commises à 

raison du sexe des personnes et de protection de la femme. La 

Cour de Répression des Infractions Économiques et du 

Terrorisme (CRIET) à travers la Chambre de Jugement des 

infractions à raison du sexe des personnes, est désormais la 

juridiction compétente pour connaître des questions relatives au 

mariage forcé et précoce des enfants. 

 EXPLOITATION ÉCONOMIQUE (article 15) 

La Commission constate qu’il existe plusieurs initiatives 

concourant à la lutte contre le travail des enfants. Cependant, 

si le phénomène a régressé, il subsiste.  Les enfants continuent 

de se retrouver au sein des marchés entrain de vendre ou en 

situation de mendicité aux abords des rues et des feux tricolores.  

La Commission se réjouit de l’élaboration d’un nouveau Plan 

d’Actions National d’élimination des pires formes de travail des 

enfants pour la période 2019-2023 et du document de 

procédures et protocoles de suivi du travail des enfants.  Ce 

plan d’actions est en cours de mise en œuvre par les différents 

acteurs concernés (Ministères sectoriels, patronat, organisations 

syndicales de travailleurs et les ONG impliquées). 

Une formation de 70 acteurs (Juges des mineurs, Officiers de 

Police Judiciaires (OPJ), CPS, ONG etc.) sur les procédures et 

protocoles de suivi du travail des enfants a été organisée. 

Des campagnes de sensibilisation des usagers des marchés du 

Bénin sont régulièrement organisées avec la mise en place des 

Comités de veille composés des responsables et des structures 

de gestion des marchés.  



 

190 

Des missions d’inspection sont régulièrement organisées dans les 

carrières de concassage de granite et d’extraction de gravier 

avec la mise en place de Comités de veille composés d’Élus 

locaux, des OPJ, des CPS, des Inspecteurs du travail et des 

Exploitants des carrières. 

 EXPLOITATION SEXUELLE (art 27) 

La Commission constate la réalisation d’importantes activités à 

savoir :  

- la poursuite des campagnes intensives sur l'exploitation 

sexuelle des enfants (tolérance zéro au mariage 

d’enfants) et « Agbazatché » ; 

- la poursuite du renforcement du cadre législatif et 

institutionnel ; 

- le renforcement de capacités des acteurs de la chaîne 

de protection sur les procédures spécifiques, de 

signalement, de détection et de prise en charge des 

enfants victimes d'exploitation sexuelle ; 

- la création de la ligne d’Assistance aux Enfants (LAE 138) 

destinée à recueillir la dénonciation des atteintes aux 

droits des enfants et à les référer aux structures 

compétentes de prise en charge. Cette ligne a enregistré 

de mars 2020 à juin 2022, plus de 75.750 appels dont 511 

cas d’enfants victimes de violences ; 

- la mise en place des gouvernements scolaires et des 

boites à suggestion et dénonciation dans les écoles, 

collèges, lycées, universités et les autres lieux de 

formation ; 

- la poursuite de la vulgarisation de l’étude sur la vente 

d’enfants, la prostitution d’enfants et la pornographie 

mettant en scène des enfants ; 
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- l’organisation par la Brigade des mœurs d’activités de 

prévention et de répression de l’exploitation sexuelle des 

enfants ; 

- Les poursuites judiciaires contre tous les auteurs 

d’infractions de nature sexuelle. 

 TOXICOMANIE (article 28) 

La Commission note que le Bénin poursuit ses actions de 

prévention et de répression de l’usage des stupéfiants et des 

substances psychotropes. 

Elle note cependant qu’il manque les sensibilisations, les 

documentaires et les affiches sur les conséquences de l’usage 

de ces substances à l’endroit des couches juvéniles.  

La Commission note que le décret n°- 99-162 du 08 avril 1999 

portant création, composition, attributions et fonctionnement du 

Comité Interministériel de lutte contre l'Abus des stupéfiants et 

des Substances psychotropes (CILAS) par le Gouvernement 

mérite d’être actualisé.  

 VENTE, TRAITE, ENLÈVEMENT ET MENDICITÉ (article 29) 

La Commission constate qu’à l’instar du Code de l’enfant, le 

Code pénal définit et sanctionne la traite des êtres humains à 

travers les dispositions des articles 499 à 504. 

Un Comité interministériel est mis en place pour coordonner les 

actions de lutte contre ce phénomène. Le Bénin bénéficie du 

soutien du Projet Régional d’Appui à la Lutte contre la Traite des 

Personnes dans les Pays du Golfe de Guinée (2019-2022).  

Cofinancé par l’Union Européenne et la France, ce projet est 

mis en œuvre dans 06 pays du Golfe de Guinée à savoir : le 

Bénin, la Côte d’Ivoire, le Ghana, la Guinée, le Nigéria et le 

Togo. Son objectif global est de soutenir les autorités et la 
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Société Civile des six (06) pays concernés sur différents aspects 

de la lutte contre la traite des êtres humains. 

La Commission constate que l’Office Central de Protection des 

Mineurs, de la Famille et de la lutte contre la Traite des êtres 

humains poursuit ses actions de prévention et de répression de 

ce phénomène. 

Entre 2021 et 2022, une opération dénommée "weka " a été 

menée en vue de traquer aux frontières, les auteurs de traites et 

protéger les victimes. En 2021, au total 111 personnes ont été 

interpelées et poursuivies. L’OCPM collabore avec l’ONG 

Humanitarian Organization of Mercy (HOM) au niveau des 

frontières bénino-nigériannes de Owodé et Sèmè-Kraké dans la 

commune de Sèmè-Kpodji. 

Des opérations de retraits de mendiants des carrefours ont été 

réalisées dans les grandes villes en 2022. Plusieurs enfants 

mendiants ont été retirés des rues et internés dans un Centre de 

transit créé à cet effet à Kpomassè en vue de leur reconversion. 

 

❖ ADMINISTRATION DE LA JUSTICE POUR MINEURS (article 17)  

La Commission note que des avancées ont été enregistrées en 

matière d’administration de la justice pour mineurs. 

Elle constate cependant que les différents programmes de 

déjudiciarisation demeurent inefficaces du fait de manque 

d’informations des populations, de manque de formations des 

acteurs de la Justice et de la protection, d’insuffisance de juges 

de mineurs, d’insuffisance de Centres d’accueil pour une 

réadaptation et une rééducation appropriée.  

De plus les trois (03) Centres de sauvegarde existants sont non 

seulement insuffisants mais aussi souffrent du manque de 

personnel, d’infrastructures adaptées et d’encadrement 

socioéducatif des enfants tels que relevés ci-dessus.  
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Au cours de ses visites au niveau des maisons d’arrêt et prisons 

civiles, La Commission note que les quartiers des mineures filles, 

ne sont pas séparés de ceux des femmes.  

Concernant les conditions de vie des mineurs en général, il est 

noté l’accompagnement sporadique de certaines OSCs pour 

fournir de vivres, de jeux, et loisirs, l’assistance socio-éducative, 

médicale et économique. 

❖  RESPONSABILITÉS DE L’ENFANT (article 31) 

La Commission constate qu’il existe plusieurs mécanismes mis en 

place pour faciliter l’exécution par les enfants de leurs devoirs. Il 

s’agit entre autres de : 

- les cours d’instruction civique et de morale dispensés dans 

les écoles ; 

- le dialogue parent-enfant ; 

- les renforcements de capacités au profit des associations 

ou groupes organisés d’enfants ; 

- l’organisation de cliniques juridiques en droits de l’Homme 

au profit des enfants ; 

- l’organisation d’émissions radiophoniques et télévisées au 

profit des enfants. 

Ces initiatives permettent d’informer les enfants non seulement 

de leurs droits mais aussi de leurs devoirs envers la famille, la 

société et toute la nation. 

 

I- Les mesures de protection des enfants contre les 

nouvelles formes de criminalité  

Les nombreux développements technologiques et mutations 

sociologiques ont fait naître de nouvelles formes de criminalité 
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dont la toxicomanie infantile, la pédocriminalité et la 

cybercriminalité qui appellent l’attention de La Commission. 

 

A- La toxicomanie infantile : 

L’usage des drogues, de la cigarette et autres substances 

psychoactives chez les enfants et adolescents est un problème 

prioritaire de santé publique en ce sens où il expose les enfants 

qui s’y adonnent, à des risques et dangers très graves pour leur 

santé et peut entraîner une dépendance ou au pire des cas 

peuvent conduire à la mort ou pousser l’adolescent ou l’enfant 

à commettre des infractions. 

Au Bénin, plusieurs études renseignent sur la situation et attire 

l’attention de chacun à une prise de conscience collective de 

la situation.  

En 2009, l’ « ENQUETE GLOBALE SUR LA SANTE DES ELEVES AU 

BENIN » (Etude GSHS : Global School-based Student Health 

Survey), diligentée par le Ministère de la Santé du Bénin à travers 

son Programme National de Lutte contre les Maladies Non 

Transmissibles (PNLMNT), appuyé par certains de ses partenaires 

financiers, à l’endroit des élèves de trente (30) collèges publics 

répartis sur toute l’étendue du territoire âgés de 13 à 15 ans 

(2.690 élèves enquêtés) a révélé, que ‘’le pourcentage d’élèves 

qui fumaient des cigarettes dans les collèges publics du Bénin 

les 30 derniers jours qui ont précédé l’enquête est estimé à 3,7% 

; l’alcool est consommé par 20,7% des élèves et la drogue dans 

une proportion de 1,9%. Presque le tiers des élèves enquêtés a 

affirmé avoir été exposés à la fumée secondaire du tabac soit 

29,2%’’.  

En définitive, il a été enregistré en termes de consommation de 

toutes formes de tabac un taux de 6,6% chez les garçons contre 

2,5% chez les filles, avec un taux relatif au tabagisme passif de 
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29,2%, et de la consommation de drogues (marijuana) durant 

les 30 derniers jours qui ont précédé l’enquête 1,9%.   

Une analyse secondaire de l’étude GSHS 201613,  a révélé que 

le phénomène prend de plus en plus de l’ampleur. La présente 

étude a porté sur un total de 3.833 adolescents et jeunes 

scolarisés de tous les départements du Bénin avec une certaine 

prédominance de l’Alibori (17%), du Borgou (14%), du Zou (12%) 

et de l’Ouémé (11%). Cinq (05) adolescents sur sept (07) étaient 

de sexe masculin (72%), âgés de 15 ans et plus (86%) et 

fréquentaient des établissements publics (69%). Les classes de 

Troisième (30%), Seconde (12%) et Terminale (14%) étaient les 

plus représentées. Selon les résultats de cette étude, un 

participant sur cinq a affirmé avoir été anxieux ou inquiet et 

14,3% déclaraient s’être senti seul au cours des douze derniers 

mois précédents l’enquête. Au cours de la même période, trois 

(03) participants sur vingt (20) ont pensé à se suicider. En ce qui 

concerne la présence au cours, un quart des participants ont 

affirmé avoir manqué les classes au moins une fois sur les trente 

jours précédents l’enquête.  

Pour ce qui est des relations avec les pairs, un (01) participant 

sur quatre (04) était victime de harcèlement à l’école, 21% 

avaient été physiquement brutalisés au cours des douze mois 

précédents l’étude et la majorité (89%) des participants, avait 

au moins un ami proche mais 24% affirmaient s’être sentis 

soutenus par ces pairs sur les trente jours précédents l’enquête.  

La moitié des participants avaient déjà eu leur premier rapport 

sexuel.  

S’agissant de la relation avec les parents, environ 6% des 

enquêtés ont affirmé avoir bénéficié d’un suivi fréquent de la 

 
13 Consommation du Cannabis et des Amphétamines chez les élèves au Benin : 

Prévalence et Facteurs Associés ; Klikpo TEE et al 
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part de leurs parents pour les exercices de maison et près du 

tiers estimaient que leurs parents ne comprenaient pas leurs 

problèmes et inquiétudes. Un enquêté sur trois estimait que ses 

parents avaient connaissance de ce qu’il faisait de son temps 

libre et la plupart déclarait que leurs parents ou tuteurs 

respectaient leur vie privée.  

Au cours des trente derniers jours précédents l’enquête, 1,97% 

des participants ont déclaré avoir fait usage du cannabis et 

19,1% ont déclaré avoir pris des amphétamines ou 

méthamphétamines au moins une fois dans leur vie. 

 Les participants ayant tenté de se suicider et ceux qui estimaient 

ne pas bénéficier d’un suivi rapproché de leurs parents avaient 

respectivement trois et quatre fois plus de risque d’avoir 

consommé le cannabis. Le fait de fumer des cigarettes multipliait 

18 fois ce risque par rapport aux non-fumeurs’’. Si le taux de 

prévalence de consommation de la drogue est resté plus au 

moins constant, le taux de prévalence de consommation des 

amphétamines a atteint le record de 19,1% au Bénin contre une 

moyenne de 5,4% dans neuf pays africains en 2013 et de 1% dans 

cinq pays d’Asie14. Cette forte prévalence d’usage des 

amphétamines ou méthamphétamines au moins une fois dans 

leur vie chez les jeunes et adolescents scolarisés du Bénin pourrait 

être le résultat de l’interaction de multiples circonstances comme 

l’exposition précoce à ces substances, l’accessibilité facile 

favorisée par la prédominance des marchés illicites des produits 

pharmaceutiques et la légèreté dans l’application des textes en 

ce qui concerne l’acquisition de ces produits dans le pays. Il en 

résulte que compte tenu de cette ‘’prévalence élevée de la 

consommation des amphétamines ou méthamphétamines et de 

 
14 Peltzer K, Pengpid S. Cannabis and Amphetamine Use and Associated Factors 

Among School-Going Adolescents in Nine African Countries. J Child Adolesc Subst 

Abuse. 2018;27(2):112-8 
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son influence sur la consommation du cannabis au sein de cette 

couche de la population, il urge de prendre des mesures visant à 

réduire cette prévalence’’ 15. 

Une autre étude portant sur la prévalence et les facteurs 

associés à l’usage de substances psychoactives dans la zone 

sanitaire de Ouidah - Kpomassè -Tori/Bossito au Bénin du 1er mai 

au 15 juillet 2014, conduite par Alphonse Kpozehouen et Al.16 , 

concernant 451 adolescents de 10 à 19 ans, a révélé qu’après 

l’alcool, les adolescents s’adonnent au tabac avec "une 

prévalence de 21,7 % et enfin le cannabis, la cocaïne et 

l’amphétamine avec les prévalences respectives de 7,7 %, 2,4 

% et 3,3 %".  Cette étude estime que plus d’un adolescent sur 

dix (16,6 %) consommait deux ou trois substances’’. En guise de 

compréhension des facteurs liés à la consommation du tabac, 

les auteurs estiment qu’ils étaient liés au sexe masculin, et au fait 

d’appartenir à une famille monoparentale ou d’être orphelin, le 

désengagement des parents dans l’éducation, le tabagisme 

des amis et des voisins. La consommation du cannabis, de 

cocaïne et d’amphétamine était surtout associée au milieu de 

résidence urbain, à la dépression, l’existence des conflits dans 

la famille et au désengagement des parents dans l’éducation, 

à la consommation des drogues par les parents et 

consommation des drogues illicites par les amis.  

Au regard de tout cela, il urge de prendre des mesures hardies 

tant institutionnelles qu’éducationnelles. Mais l’analyse du 

cadre légal de protection et de prévention, révèle qu’il existe 

un décret de plus de 24 ans d’âge qui mérite d’être actualisé 

 
15 Health Sci. Dis: Vol 23 (5) May 2022 pp 75-82 Available free at www.hsd-fmsb.org ; 

Consommation du Cannabis et des Amphétamines chez les Élèves au Benin : 

Prévalence et Facteurs Associés ; Klikpo TEE et al 
16 Facteurs associés à l’usage de substances psychoactives chez les adolescents au 

Bénin ; Alphonse Kpozehouen, Yolaine Glèlè Ahanhanzo, Moussiliou Noël Paraïso, 

Florence Munezero, Jacques Z. Saizonou, Michel Makoutodé, Laurent Tinoaga 

Ouedraogo Dans Santé Publique 2015/6 (Vol. 27), pages 871 à 880 

http://www.hsd-fmsb.org/
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en tenant compte des défis et réalités de l’instant. Il s’agit du 

décret n°- 99-162 du 08 avril 1999 portant création, composition, 

attributions et fonctionnement du Comité Interministériel de 

Lutte contre l'Abus des stupéfiants et des Substances 

psychotropes (CILAS). 

 

B- La pédocriminalité  

La pédocriminalité est définie comme étant "un terme 

de criminologie pour qualifier les crimes à l'encontre des 

mineurs". Elle regroupe tous les types d'agressions sexuelles 

subies dans l'enfance à savoir, l’abus et l’exploitation sexuelle, 

l’inceste ou la pédophilie. Les chiffres évoqués ci-dessus dans ce 

document, édifient sur l’ampleur de la situation concernant les 

enfants.   

Sur le plan légal, en dehors des instruments internationaux de 

protection, ratifiés en la matière par le Bénin, il est heureux de 

noter un renforcement de l’arsenal juridique. En effet à travers 

la loi n°- 2021-11 du 20 décembre 2021 portant dispositions 

spéciales de répression des infractions commises à raison du 

sexe des personnes et de protection de la femme en 

République du Bénin, est revenue sur la clarification 

conceptuelle de la nature de l’infraction à raison du sexe. En 

effet, selon l’article 1 de ladite loi, « constitue une infraction à 

raison du sexe des personnes, toute infraction pour la 

commission de la victime est la considération préalable. » 

L’ensemble des infractions identifiées comme telle, sont : « le 

harcèlement sexuel, les agressions sexuelles, le viol, le mariage 

précoce, le mariage forcé, les mutilations génitales féminines, 

les violences aggravées sur la femme ou la fille telles que 

prévues à l’article 30 de la loi n°- 2011-26 du 09 janvier 2011 

portant prévention et répression des violences faites aux 

femmes ».   
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De plus, cette loi est revenue sur la qualification du viol, le 

mariage précoce, le mariage forcé, l’atteinte sexuelle de 

même que les sanctions qui s’imposent. De ce fait, elle a 

entrainé une modification du code pénal en ses articles 524, 

525, 526, 548, 549, 550, 551, 552, 553, 554 et 555 en créant de 

nouvelles dispositions qui viennent alourdir les peines relatives 

auxdites infractions.  

Également la notion du consentement admis chez la jeune fille 

de 16 ans dans la loi n°- 2011-26 du 09 janvier 2011 portant 

prévention et répression des violences faites aux femmes, de 

même que le code de la famille ne l’est plus. Ainsi donc toute 

relation sexuelle ou mariage avec un être de moins de 18 ans 

est proscrite. Aussi, cette nouvelle réforme confère-t-elle à la 

CRIET, la compétence pour connaitre des cas de viol des 

enfants de moins de 13 ans, les cas de harcèlement et de 

relations sexuelles entre apprenants et enseignants, le mariage 

précoce et le mariage forcé des mineurs.  

La question de la pédocriminalité a été également prise en 

compte dans la loi n°- 2017-20 du 20 avril 2018 portant code du 

numérique en République du Bénin qui établit comme 

infraction, ces mêmes infractions réalisées au moyen de support 

électronique ou par le biais des réseaux sociaux.  

La Commission constate que le gouvernement a fait un effort 

en ce qui concerne la répression de la pédocriminalité. 

Cependant ces dispositions demeurent presque inconnues de 

la population qui n’a toujours pas une idée claire de ces 

réformes. La Commission recommande d’intensifier davantage 

les sensibilisations à l’endroit de toutes les couches de la 

population à travers des moyens de communications adaptés.  
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C- La Cybercriminalité 

Définie comme étant l'ensemble des activités criminelles 

menées en ligne sur Internet ou d'autres réseaux, la 

cybercriminalité fait partir des nouvelles formes de criminalité 

qui se pratique aux moyens d’une variété de techniques visant 

à commettre des crimes en ligne, tels que l’anarque, la fraude 

en ligne, le vol d’identité, le piratage informatique, l’envoi de 

courriels malveillants et la diffusion de logiciels malveillants. 

Selon une étude17 réalisée par Richard Codjo AKODANDE 

HONMA du Laboratoire de Recherche Rétrospective-Afrique 

(LabRA) / Université d’Abomey-Calavi (UAC), Bénin, la 

cybercriminalité est "une maladie de la société de l’information 

qui préjudicie aux intérêts des consommateurs et des 

commerçants dans le commerce électronique. En outre, elle 

constitue une menace très sérieuse à la stabilité de l’ensemble 

du système financier international étant donné le risque 

systémique lié notamment aux opérations de blanchiment de 

l’argent électronique et au financement du terrorisme".  En cela, 

elle constitue une menace grave pour les libertés notamment 

lorsqu’elle s’attaque aux bases de données à caractère 

personnel ou aux catégories vulnérables (pédopornographie, 

proxénétisme, traite des enfants et des femmes etc.) (Chawki, 

2006 : 28).  

Une autre étude scientifique " La Cybercriminalité au Bénin : une 

étude sociologique à partir des usages intelligents des 

technologies de l’information et de la communication"18 de 

Florent Tasso Boni, analysant le phénomène, renseigne que pour 

 
17 JEUNESSE ET CYBERCRIMINALITE AU BENIN : CAS DE LA VILLE DE PORTO-NOVO (p.213 

à 224) 
18 La cybercriminalité au Bénin : une étude sociologique à partir des usages 

intelligents des technologies de l’information et de la communication | Les Enjeux de 

l'information et de la communication (univ-grenoble-alpes.fr) ; mis en ligne le 10 fév 

2015 

https://lesenjeux.univ-grenoble-alpes.fr/2014/supplement-b/03-la-cybercriminalite-au-benin-une-etude-sociologique-a-partir-des-usages-intelligents-des-technologies-de-linformation-et-de-la-communication/#:~:text=L%27%C3%A9mergence%20de%20la%20cybercriminalit%C3%A9%20au%20B%C3%A9nin%20tient%20au%20fait,orient%C3%A9%20vers%20la%20criminalit%C3%A9%20num%C3%A9rique
https://lesenjeux.univ-grenoble-alpes.fr/2014/supplement-b/03-la-cybercriminalite-au-benin-une-etude-sociologique-a-partir-des-usages-intelligents-des-technologies-de-linformation-et-de-la-communication/#:~:text=L%27%C3%A9mergence%20de%20la%20cybercriminalit%C3%A9%20au%20B%C3%A9nin%20tient%20au%20fait,orient%C3%A9%20vers%20la%20criminalit%C3%A9%20num%C3%A9rique
https://lesenjeux.univ-grenoble-alpes.fr/2014/supplement-b/03-la-cybercriminalite-au-benin-une-etude-sociologique-a-partir-des-usages-intelligents-des-technologies-de-linformation-et-de-la-communication/#:~:text=L%27%C3%A9mergence%20de%20la%20cybercriminalit%C3%A9%20au%20B%C3%A9nin%20tient%20au%20fait,orient%C3%A9%20vers%20la%20criminalit%C3%A9%20num%C3%A9rique
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les Béninois, les cybercriminels sont perçus comme ‘’des 

délinquants et des oisifs qui utilisent le Net pour arnaquer les 

Occidentaux’’.  Malheureusement les victimes ne sont plus 

uniquement des occidentaux, mais aussi des béninois vivant au 

Bénin ou à l’extérieur. L’auteur conclut que l’émergence de la 

cybercriminalité au Bénin tient au fait qu’une décennie 

seulement après son apparition, certains jeunes ont rapidement 

excellé dans la maîtrise des rouages de l’outil informatique et du 

web. Cette appropriation des Tic a très tôt favorisé un usage 

d’Internet orienté vers la criminalité numérique au détriment du 

développement. 

A la faveur d’une émission télé sur l’ORTB intitulée "Cybercriminalité : 

Fléau moderne ", il ressort au titre des années 2021 : 2.831 plaintes 

pour un préjudice de 1.546.436.228 FCFA ; 2022 : 2.188 plaintes pour 

663.544.255 FCFA et 2023 (janvier à mi-avril) déjà 495.456.700 

FCFA de préjudices.  

 Face aux nombreux préjudices découlant des activités des 

cybercriminels, le Gouvernement du Bénin a manifesté 

publiquement sa volonté d’endiguer le phénomène par des 

moyens plus hardis au début de l’année 2023. Ainsi, après 

l’adoption du Code sur le numérique, plusieurs institutions et 

structures ont été rendues opérationnelles soit pour protéger les 

données à caractère personnel ou soit pour prévenir ou 

sanctionner les auteurs. Ainsi avec l’OCRC (Office Central de 

répressions de la Cybercriminalité), les autres unités de la Police 

Républicaine et la CRIET ont procédé à l’arrestation ou à 

l’incarcération des milliers de cybercriminels.  

Selon le Procureur Spécial de la CRIET au cours de l’émission TV, 

mentionnée ci-dessus, 1.188 détenus condamnés comme en 

attente de procès sont dénombrés. Au titre de l’année 2020-

2021, 360 condamnations ont été prononcées contre 451 pour 

l’année judiciaire 2021-2022 et 263 de 2022 à mi-avril 2023. A la 
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date du 22 juin 2023, 723 ont été interpelées dont 48 femmes et 

un montant total de 92.197.025 FCFA saisis chez ces derniers. Le 

nombre de personnes poursuivies pour cybercriminalité de 2023 

à 2024 serait de 1.77319. 

En vertu des dispositions légales en vigueur, les sanctions 

prononcées sont entre 02 ans et 20 ans assorties d’amendes 

lourdes. 

La Commission constate que cette situation est très 

préoccupante et mérite plus d’attention. Elle suggère une 

mutualisation des efforts de lutte de même que la veille 

permanente et des sessions de sensibilisation de la population. 

 

II- Les recommandations : 

Au regard de tout ce qui précède, La Commission 

recommande à l’endroit : 

▪ De L’état :    

- De créer une agence pour enfant ; 

- De créer les centres départementaux pour les enfants en 

danger moral, dans les départements qui en sont 

dépourvus pour les mettre aux normes ; 

- De continuer la réforme concernant l’opérationnalisation 

des pools des Juges des mineurs au niveau des 

juridictions ; 

- De doter les centres d’accueil départementaux de 

moyens adéquats pour leur fonctionnement et la prise en 

charge des enfants ; 

- Maintenir son engagement à protéger les enfants. 

 
19 Cybercriminalité : Les chiffres de la répression au Bénin 

https://koriactu.com/cybercriminalite-repression-benin-chiffres-2023-2024-criet/
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▪ Des chefs de juridiction : 

- La tenue régulière des audiences criminelles et 

correctionnelles pour enfants et leur suivi en vue de leur 

réinsertion ; 

- Programmer et vider les dossiers des mineurs en attente 

de leur jugement ; 

- Encourager et renforcer la médiation pénale pour les 

cas prévus par la loi. 

▪ Des familles : 

- De renforcer le dialogue parent-enfant ; 

- D’assurer leurs responsabilités parentales vis-à-vis des 

enfants ; 

- D’Inculquer aux enfants les valeurs d’éthique, de bonne 

conduite et d’une bonne éducation ; 

- D’instaurer une ambiance familiale exempte de toute 

violence. 

▪ Des OSC : 

- De maintenir la veille ; 

- D’intensifier les sensibilisations portant sur les droits des 

enfants et la vulgarisation de la Charte africaine des droits 

et bien être de l’enfant ; 

- De renforcer la synergie d’actions entre elles et La 

Commission ; 

- D’initier des programmes éducatifs à l’endroit des enfants 

en conflit avec la loi. 

▪ Des populations : 

- De Maintenir la veille ; 
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- De dénoncer tout cas d’atteintes ou de violations dont 

elles ont connaissance. 

 

Section 3 : Droit des personnes handicapées  

La situation des personnes handicapées demeure une 

préoccupation collective tant au Bénin que dans les autres 

pays. C’est pour cela que La Commission s’est toujours 

préoccupée de cette frange de la population à travers ses 

différents rapports. (Rapport Annuel sur l’État des Droits de 

l’Homme au Bénin (RAEDH) année 2019 page 46, RAEDH 2020-

2021 page 81). 

Au Bénin, malgré les efforts qui sont faits, les personnes 

handicapées sont victimes de discrimination et se heurtent à 

des obstacles qui limitent leur participation à la société dans des 

conditions d’égalité avec les autres. Elles sont fréquemment 

privées de leurs droits d’intégrer le système scolaire général et le 

marché du travail, de vivre de façon autonome dans la 

communauté, de voter, de participer à des activités culturelles 

et sportives, de bénéficier d’une protection sociale, d’accéder 

à la justice, de choisir leur traitement médical et de souscrire 

librement des engagements juridiques tels que l’achat ou la 

vente de biens. Dans ce contexte, il leur faut entre autres, 

l’égalité des chances.  

Pour La Commission, l'égalité des chances implique l’obligation 

de s'attaquer aux types de discrimination qui excluent les 

personnes handicapées dans différentes circonstances de la 

vie quotidienne. Cela exige des lois antidiscriminations claires et 

facilement applicables couvrant l'économie, les secteurs 

sociaux, les services publics et les obligations civiques, qui 

reconnaissent sans ambiguïté la nécessité de tenir compte de 

la différence associée à l'invalidité.  
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Dans cette démarche d’égalité des chances, La Commission 

recommande qu’il faille considérer les personnes handicapées 

comme des sujets et non plus comme des "objets".  

A ce titre, La Commission demande qu’on leur donne les 

moyens de jouir pleinement des libertés fondamentales 

reconnues à tout être humain, dans le respect de leur 

différence. Il est donc important de cesser de les considérer 

comme des "problèmes" pour voir en eux des titulaires de droits. 

Conscient de la responsabilité de l’État dans la réalisation des 

droits des personnes handicapées, le Chef de l’État, le Président 

Patrice TALON a manifesté publiquement la volonté du 

Gouvernement à corriger les inégalités dont sont victimes les 

personnes handicapées.  

En décembre 2022, il a reçu une délégation des personnes 

handicapées avec qui il a longuement échangé et partagé les 

préoccupations urgentes liées à leur situation. A la suite de cet 

entretien, plusieurs actions phares ont été entreprises à travers 

le renforcement du cadre législatif (I) en réponse à la situation 

des personnes handicapées au Bénin (II). Malheureusement 

certaines difficultés subsistent et méritent que des 

recommandations idoines soient formulées (III).  

 

I- Avancées notées dans le cadre législatif et règlementaire   

Entre autres avancées majeures, La Commission note que le 

Gouvernement a donné suite à ses recommandations 

antérieures en ce qui concerne la prise des décrets 

d’application relatifs à la loi n°- 2017-06 du 13 avril 2017 portant 

protection et promotion des droits des personnes handicapées 

en République du Bénin. Au titre des décrets pris, La Commission 

constate entre autres :  
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• Le décret n° - 2023-322 du 21 juin 2023 portant création, 

attributions, composition et fonctionnement de la 

Commission interministérielle de mise en œuvre des mesures 

d'inclusion des personnes handicapées ; 

• Le décret n° - 2023-323 du 21 juin 2023 fixant les modalités 

d'appui à la promotion de l'éducation et de la formation des 

personnes handicapées ; 

• Le décret n° - 2023-324 du 21 juin 2023 fixant les mesures 

fiscales relatives à l'importation, à la fabrication et à la vente 

des moyens de transport et des appareillages au profit des 

personnes handicapées ; 

• Le décret n° - 2023-325 du 21 juin 2023 portant mesures 

spéciales de promotion de l'emploi et de l'entrepreneuriat 

des personnes handicapées ; 

• Le décret n° - 2023-326 du 21 juin 2023 fixant les mesures 

préférentielles dans les transports en commun et les centres 

culturels et de loisirs publics au profit des personnes 

handicapées. 

La Commission se réjouit de ces avancées majeures du cadre 

légal qui était tant attendu. Cependant, elle rappelle 

l’impérieuse nécessité d’en assurer une grande vulgarisation et 

l’application effective pour permettre à toutes les personnes 

handicapées de pouvoir mieux jouir de leurs droits.  

En conséquence, elle encourage le Gouvernement, les 

Partenaires Techniques et Financiers, les associations des 

personnes handicapées, et toutes les Organisations de la 

Société civile à vulgariser davantage ses dispositions légales et 

au besoin à travers les langues locales et travailler à la mise en 

œuvre des nouvelles dispositions. 

Malgré la volonté politique du Gouvernement à offrir de 

meilleures conditions pour les personnes handicapées, leur 
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situation mérite toujours une attention particulière. Elles 

n’échappent pas non plus aux VBG et à d’autres formes 

d’exclusions ou de discrimination. 

Au titre des VBG, si les données recensées au niveau du SiDoFFe-

NG, renseignent sur quelques chiffres, moins important que celle 

des personnes non-handicapées, La Commission se préoccupe 

particulièrement de la situation au regard de leur vulnérabilité.  

Il ressort des statistiques collectées sur la période du 1er juin 2023 

au 31 décembre 2024, les données ci-dessous : 

-  Huit (08) personnes handicapées victimes de violences 

physiques ; 

- Un (01) handicapé visuel privé de moyens de subsistance 

enregistrés ; 

- Un (01) handicapé mental victime de cas de 

"prélèvement dans les ressources sans le consentement 

du propriétaire enregistrés" ; 

- Deux (02) cas de viol enregistrés (une personne 

handicapée auditive et une autre porteuse d’un 

handicap classé dans la catégorie " autre" par le MASM ; 

- Un (01) cas de viol ayant fait l’objet d’une décision de 

justice ; 

- Un (01) poly handicap victime d’autres types de violences 

sexuelles ;  

-  Deux (02) cas de viols référés vers les formations 

sanitaires ;  

- Un (01) cas de viols référés vers les structures de répression.
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Au-delà de ces catégories de violences, La Commission note 

également que les personnes handicapées sont beaucoup plus 

victimes de violences psychologiques et morales. Le graphe 

suivant illustre les cas identifiés ; 

 

0 0,5 1 1,5 2 2,5

Nombre de cas de harcèlements sexuels…

Nombre de cas de …

Nombre de cas …

Nombre de cas de MGF référés vers les…

Nombre de cas de viols référés vers les…

Nombre de cas de viols référés vers les…

Graphe montrant les cas des violences sexuelles sur 
personnes handicapées (réalisé par la CBDH sur la base des 

données du SiDoFFe-NG, dec 24)

 HM  HA  HV  HI  HMENT  PH  AH
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La Commission note le besoin de sensibilisation de la population sur 

les besoins spécifiques aux personnes handicapées qui sont égales 

en droit et en dignité.  

Elle invite, en conséquence, tous les acteurs de la chaine de 

protection et de promotion et toute personne à leur assurer une 

meilleure protection et assistance. 

La Commission constate qu’à ce jour, les critères d’exclusions des 

personnes handicapées à l’accès à l’emploi sont de plus en plus 

inexistants surtout au niveau de la fonction publique où désormais 

un quota est réservé aux personnes handicapées dans tout 

recrutement.  

Pendant la période de référence de ce rapport, La Commission a 

adressé un courrier à l’attention du Président du Comité chargé de 

la sélection des candidats aux postes de Directeurs 

départementaux des enseignements secondaires, technique et de 

la formation professionnelle, lui demandant de retirer de l’avis à 

candidature, une mention excluant les personnes handicapées 

ayant les compétences de concourir au même titre que les autres 

candidats.  

PERIODE: DU 01/06/2023 AU 31/12/2024

THEMATIQUE: Violences Basées sur le Genre (VBG) SOUS-THEMATIQUE :Violences psychologiques et/ou morales

Tableau des Statistiques

Indicateurs Total Handicap  HM  HA  HV  HI  HMENT  PH  AH

Nombre de personnes victimes d’indifférence ou de 10 1 2 2 0 4 1 0

Nombre de personnes ayant subi un isolement ou un 

internement imposé enregistrés 0 0 0 0 0 0 0 0

Nombre total de cas de violences psychologiques ou morales 0 0 0 0 0 0 0 0

Nombre de personnes ayant subi d’autres formes de 

violences psychologiques ou morales enregistrées 5 0 1 1 0 3 0 0

Nombre de personnes ayant subi des propos humiliants et/ou 

dégradants enregistrés 7 1 0 0 0 5 1 0

Nombre de cas d’abandon de foyer enregistrés 15 2 2 1 0 8 1 1

Nombre de personnes ayant subi des menaces enregistrées 3 0 1 1 0 1 0 0

Nombre de cas pris en charge 16 1 3 2 0 8 2 0
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Même si le courrier est resté sans réponse en violation des articles 

1er alinéa 3 de la loi n°- 2024 - 22 du 26 juillet 2024 relative à la 

Commission Béninoise des Droits de l'Homme et l’article 18 du 

décret n° 2014-315 du 06 mai 2014 portant modalités d’application 

de la loi n°2012-36 du 15 février 2013 portant création de la 

Commission Béninoise des Droits de l’Homme, La Commission note 

que sa préoccupation a été prise en compte et un nouvel avis à 

candidature a été publié en offrant la chance à tous les candidats 

que ceux-ci soient handicapés ou pas. 

La Commission salue cette diligence et appelle les autorités en 

charge de recrutement tant dans le secteur public que privé, de 

travailler davantage à offrir une chance d’insertion professionnelle 

aux candidats handicapés. 

Aussi, La Commission constate t- elle l’engagement et la volonté du 

Gouvernement à offrir de meilleures conditions aux personnes 

handicapées au Bénin. Selon Madame Véronique TOGNIFODE, 

Ministre des Affaires Sociales et de la Microfinance, « Désormais au 

Bénin, il y a une culture de l’inclusion portée par un engagement 

politique au plus haut niveau, un dispositif législatif spécial et 

spécifique, un appareil administratif en constante réadaptation et 

une population ouverte aux changements et à la cohésion sociale 

». Elle a également indiqué au cours de la cérémonie de distribution 

des premières cartes d’égalité des chances pour les premiers 

bénéficiaires, le 06 décembre 2024, que le Bénin est « déterminé à 

faire reculer les préjugés et encourager ses concitoyens à favoriser 

l’inclusion des personnes handicapées, y compris en milieu 

socioprofessionnel ».  

La préoccupation relative à l’inclusion des personnes handicapées, 

demeure et mérite une mutualisation des efforts. 

En conséquence, La Commission invite également le Patronat, les 

Chefs d’entreprises, les Opérateurs économiques et les 
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Organisations syndicales à faire de l’emploi et de l’insertion socio-

professionnelle des personnes handicapées une priorité, car leur 

différence ne devrait pas être considérée comme un critère 

d’exclusion à l’emploi, ni équivaloir à de l’incapacité et ni être 

confondue à de l’incompétence. 

L’employabilité des personnes handicapées doit être 

considérée comme étant une opportunité de création de 

richesse pour le pays à travers le développement de leurs 

compétences. Cela est plus justifié car toutes les fois où les 

personnes handicapées sont sollicitées pour démontrer leurs 

talents, elles surprennent agréablement par leur savoir-faire. A 

titre d’exemple, La Commission rappelle à l’ensemble du 

peuple béninois, les performances réalisées par les personnes 

handicapées au cours des jeux paralympiques de Paris en 2024 

et la compétition de Marrakech.  

En effet, lors des compétitions de Marrakech, l’équipe béninoise 

s’est fortement illustrée à travers les exploits de ses para athlètes qui 

ont remporté de médailles en or, en argent et en bronze. Cette 

performance salutaire doit stimuler l’engagement de tous à offrir 

aux personnes handicapées une chance de contribuer également 

à la production de la richesse du Bénin.  

A cela s’ajoutent les préoccupations relatives à la santé et à 

l’éducation des personnes handicapées. 

 La Commission note également que certaines structures et autres 

mécanismes prévus au niveau des différents décrets évoqués ci-

dessus, qui devraient également contribuer à cette participation 

inclusive, ne sont pas rendus totalement opérationnels, même s’il y 

a eu des débuts d’actions.  

Elle encourage en conséquence, les autorités à divers niveaux de 

faire les diligences nécessaires pour rendre opérationnels les 

mécanismes prévus par les textes surtout en ce qui concerne la 

délivrance des cartes d’égalité des chances et autres. 
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Au 31 décembre 2024, La Commission a reçu treize (13) requêtes 

concernant les personnes handicapées dont les mesures 

d’instructions adéquates ont été effectuées pour mettre fin aux 

violations et atteintes aux droits de ces requérants. 

Face à tous ces défis, La Commission se félicite de la volonté 

politique du Gouvernement et l’ensemble de celle des partenaires 

sociaux pour améliorer la situation des personnes handicapées. 

La Commission se félicite de la volonté politique du Gouvernement 

et l’ensemble de celle des partenaires sociaux pour améliorer la 

situation des personnes handicapées. 

Cependant, elle recommande : 

❖ A l’endroit du Gouvernement 

- Maintenir la dynamique en cours en ce qui concerne la 

mise en œuvre de politiques publique et programmes à 

l’endroit des personnes handicapées ;  

- Evaluer à travers une étude nationale la situation des 

personnes handicapées à la suite de la mise en œuvre des 

décrets d’application de la loi portant promotion et 

protection des personnes handicapées au Bénin ; 

- Poursuivre la mise en place des infrastructures accessibles 

aux personnes handicapées ou aménager les écoles, les 

administrations et les espaces publics pour faciliter l’accès 

aux personnes à mobilité réduite ; 

- Poursuivre la construction ou la rénovation de centres 

spécialisés afin de permettre d’accueillir davantage de 

personnes avec divers types de handicap ; 

- Inclure davantage dans cette problématique, les autres 

personnes vulnérables telles que les personnes atteintes 

d’albinisme, les personnes autistes, etc. ; 
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- Revoir au niveau de la loi n° - 2019-43 du 15 novembre 2019 

portant code électoral, l’article 76 qui n’autorise à se faire 

assister d'une personne de son choix pour voter que 

l’électeur atteint d'infirmité ou d'incapacité physique 

certaine, le mettant dans l'impossibilité de plier et de glisser 

son bulletin dans l'urne.  Cette disposition devrait être 

élargie à tout électeur, atteint d'infirmité le mettant dans 

l'incapacité de voter ; 

- Continuer la mise en œuvre des différents engagements 

internationaux en faveur des personnes handicapées.  

❖ A l’endroit des partenaires techniques et financiers : 

- Continuer l’appui à l’endroit des Organisations de la 

Société Civile et des structures de protection et de 

promotion des droits des personnes handicapées ;  

- Accompagner La Commission à réaliser des études 

spécifiques portant sur les handicapées en ce qui 

concerne la réalisation des droits spécifiques. 

❖ A l’endroit de la Population : 

- Maintenir la veille citoyenne ; 

- Dénoncer aux autorités compétentes ou à La Commission 

toute atteinte et/ou violation constatée et touchant les 

handicapées ; 

- Accorder plus de soins et d’attentions aux personnes 

handicapées.  

Au regard de tout ce qui précède, les avancées de ces trois (03) 

dernières années montrent une volonté politique affirmée du Bénin 

en faveur de l’inclusion des personnes handicapées. Toutefois, des 

efforts supplémentaires restent nécessaires pour atteindre une 

pleine réalisation des droits conformément à la loi, ses textes 

d’application et les engagements pris par le Bénin. 



 

214 

Section 4 : Droit des personnes atteintes d’albinisme  

Comme elle l’a indiqué dans son rapport sur l’Etat des Droits de 

l’Homme 2020-2021, La Commission se préoccupe des 

personnes atteintes d’albinisme et de l’albinisme qui continue 

d’être profondément mal compris, aussi bien sur le plan social 

que médical.  

La Commission exprime sa vive préoccupation face à la 

situation critique des personnes atteintes d’albinisme au Bénin. 

Malgré les efforts déployés, cette communauté continue de 

subir des violations graves de ses droits fondamentaux. 

1. Discriminations et stigmatisations persistantes 

Les personnes atteintes d’albinisme au Bénin sont confrontées à 

une stigmatisation sociale profonde. Elles sont souvent perçues 

à travers le prisme de croyances erronées, les associant à des 

malédictions ou à des entités surnaturelles. Cette perception 

erronée engendre leur marginalisation, tant dans la sphère 

sociale que professionnelle. 

2. Risques accrus de violences et de crimes rituels 

Des cas de violences physiques, d’enlèvements et de crimes 

rituels visant des personnes atteintes d’albinisme ont été 

rapportés. Ces actes barbares sont souvent motivés par des 

croyances mystiques attribuant des pouvoirs surnaturels aux 

organes de ces personnes. 

3. Obstacles à l’éducation et à l’insertion professionnelle 

Les enfants atteints d’albinisme rencontrent des difficultés 

majeures dans le système éducatif, notamment en raison de 

déficiences visuelles non prises en charge. Cette situation 
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compromet leur apprentissage et limite leurs perspectives 

professionnelles futures. 

4. Vulnérabilité sanitaire et accès limité aux soins 

L’absence de mélanine rend les personnes atteintes d’albinisme 

particulièrement vulnérables au cancer de la peau. Toutefois, 

l’accès aux soins dermatologiques, aux équipements de 

protection solaire et aux consultations médicales régulières 

demeure insuffisant, augmentant ainsi les risques sanitaires pour 

cette population. C’est le cas de plusieurs situations soumise à 

La Commission qui malgré ses alertes et plaidoyers n’a pu 

obtenir le soutien pour ces derniers qui sont malheureusement 

décédés du fait des pathologies.  

La Commission reprend sa demande à l’Etat du Bénin afin qu’il 

adopte des stratégies d’ensemble pour veiller à ce que les 

personnes souffrant d’albinisme bénéficient de la même 

protection au titre de la loi et dans la pratique. L’Etat doit 

criminaliser, examiner et poursuivre les auteurs des crimes et de 

discrimination à l’endroit des personnes atteintes d’albinisme 

qui sont vulnérables. Cet engagement de l’Etat permettra aux 

survivants et leurs familles d’avoir accès à des recours, des 

réparations et une réhabilitation, notamment à des soins 

médicaux et psychologiques.  

Elle recommande également : 

➢ l’adoption d’un cadre législatif spécifique : Élaborer et 

promulguer une loi spécifique visant à protéger les droits 

des personnes atteintes d’albinisme, en s’inspirant des 

bonnes pratiques observées dans d’autres pays ; 

➢ Le renforcement des campagnes de sensibilisation : 

Mettre en œuvre des programmes éducatifs pour 
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déconstruire les mythes et superstitions entourant 

l’albinisme, en collaboration avec les leaders 

communautaires et religieux ; 

➢ L’amélioration de l’accès aux soins de santé : Garantir la 

disponibilité et l’accessibilité des soins dermatologiques 

et ophtalmologiques, ainsi que des équipements de 

protection solaire pour les personnes atteintes 

d’albinisme ; 

➢ La promotion de l’éducation inclusive : Adapter le 

système éducatif pour répondre aux besoins spécifiques 

des élèves atteints d’albinisme (couleur noire pour le 

tableau et son accessibilité), notamment en fournissant 

des supports pédagogiques adaptés et en formant le 

personnel éducatif ; 

➢ Le renforcement de la protection juridique : Assurer une 

réponse judiciaire efficace aux actes de violence et de 

discrimination à l’encontre des personnes atteintes 

d’albinisme, en garantissant la poursuite et la sanction 

des auteurs ; 

➢ Le soutien aux initiatives communautaires : Appuyer les 

organisations locales œuvrant pour la protection et 

l’intégration des personnes atteintes d’albinisme, en leur 

fournissant des ressources et un accompagnement 

institutionnel. 

La Commission appelle le Gouvernement du Bénin, les 

Partenaires Techniques et Financiers, ainsi que les institutions 

internationales des droits de l’Homme à unir leurs efforts pour 

garantir la dignité, la sécurité et l’égalité des personnes atteintes 

d’albinisme au Bénin. 
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Section 5 : Du droit des personnes atteinte de l’autisme 

L’autisme est un handicap invisible qui concerne des millions de 

personnes à travers le monde, et probablement des milliers de 

personnes au Bénin si l’on se réfère aux chiffres 

épidémiologiques présentés dans le rapport de l’OMS, en date 

du 29 mars 2023. 

« On estime qu’une personne sur cent soixante (160) dans le 

monde présente un trouble du spectre autistique. Cette 

estimation n’est qu’une moyenne et la prévalence déclarée 

varie considérablement d’une étude à l’autre. Un certain 

nombre d’études bien contrôlées font néanmoins état de taux 

sensiblement plus élevés. On ignore encore la prévalence de 

ces troubles dans beaucoup de pays à revenu faible ou 

intermédiaire. » 

Les troubles du spectre de l’Autisme, ont été décrits en 2015 par 

le DSM-5 (la dernière et cinquième édition du Manuel 

diagnostique et statistique des troubles mentaux, et des troubles 

psychiatriques de l'Association Américaine de psychiatrie), puis 

en 2022 par la CIM-11 (Classification internationale des maladies 

publiée par l'Organisation Mondiale de la Santé) 

Ces deux ouvrages de référence présentent deux caractéristiques 

principales :  

- Déficits persistants dans la capacité à initier et à maintenir une 

interaction sociale réciproque et une communication sociale ;  

- Un éventail de schémas restreints, répétitifs et inflexibles du 

comportement, des centres d’intérêt ou des activités qui sont 

clairement atypiques ou excessifs pour l’âge et le contexte 

socioculturel de l’individu.  
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Le trouble débute pendant la période du développement, en 

général à la petite enfance, mais les symptômes peuvent ne se 

manifester que plus tardivement, lorsque les exigences sociales 

dépassent les capacités limitées.  

Les déficits sont suffisamment sévères pour provoquer une 

déficience dans les domaines personnel, familial, social, 

scolaire, professionnel ou d’autres domaines importants du 

fonctionnement et sont généralement une caractéristique 

persistante du fonctionnement de l’individu observable dans 

tous les cadres, même si cela peut varier selon le contexte 

social, scolaire ou autre.  

Les personnes atteintes présentent un éventail complet de 

capacités en termes de fonctions intellectuelles et du langage. 

(CIM-11) 

Les causes 

D’après les données scientifiques dont on dispose, il y a 

probablement de nombreux facteurs qui rendent un enfant plus 

sujet aux troubles du spectre autistique, notamment des 

facteurs environnementaux pendant la grossesse et à la 

naissance, ainsi que des facteurs génétiques.  

En revanche, il a été prouvé également que l'autisme n'est pas: 

• contagieux 

• causé par un vaccin 

• dû à l'éducation parentale 

Il est à noter que les personnes qui s'inscrivent dans le spectre de 

l'autisme peuvent également présenter des problèmes de santé 

concomitants qui ont une incidence sur leur santé physique 

globale, par exemple : 
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• l'épilepsie 

• des troubles du sommeil 

• des problèmes de digestion 

• des réactions inhabituelles à la douleur (réaction 

excessive ou insuffisante) 

• des problèmes du métabolisme (décomposition des 

aliments par l'organisme pour produire de l'énergie). 

La Commission note quelques problèmes de santé mentale 

courants chez les personnes qui s'inscrivent dans le spectre de 

l'autisme : 

• l'anxiété 

• la dépression 

• le trouble obsessionnel compulsif (TOC) 

• le trouble déficitaire de l'attention avec ou sans 

hyperactivité (TDAH). 

Ces problèmes de santé peuvent survenir à tout moment au 

cours de la vie et sont complexes à identifier, du fait des troubles 

de la communication présents au départ. 

Selon le Rapport de l’OMS, « Les personnes autistes sont souvent 

victimes de stigmatisation, de discrimination et de violations des 

droits de l’Homme.» 

Au Bénin, les causes immédiates de ce constat sont liées à la 

méconnaissance du trouble d’un côté, et l’absence de mesures 

aux niveaux communautaire et sociétal pour rendre 

l’environnement plus accessible, plus ouvert et plus solidaire. 

- La méconnaissance du trouble : 

Le rapport de l’UNICEF datant de 2017, sur « La situation des 



 

220 

enfants aux Bénin » , classe les enfants porteurs de TSA dans la 

catégorie des enfants les plus exposés au risque d’être un 

enfant dit sorcier ou accusé de sorcellerie. En effe, « Au Bénin, 

la population totale des personnes vivant avec un handicap est 

estimée à 173.000 personnes tout handicaps et tout sexes 

confondus. Dans cette population les effectifs des enfants sont 

estimés à environ quarante et un mille cinq cent (41.500). Ceux-

ci sont fréquemment victimes d’exclusion sociale et scolaire car 

leur handicap est vécu comme une honte pour la famille et la 

société qui considèrent que ces enfants sont « porteurs de 

malédiction ou de sorcellerie ». Ils font l’objet de toutes sortes 

d’exclusion, d’abus et de violence et parfois même 

d’infanticide (...). Selon une étude conduite en 2008, 

l’infanticide rituel était pratiqué par quelques communautés 

dans le nord du Bénin, notamment celles appartenant aux 

ethnies Bariba, BOO, Peulh, Yom et Lokpa». 

Sans même en arriver à des situations extrêmes, il existe peu 

d’enfants TSA scolarisés au regard du nombre estimé de ces 

derniers. Beaucoup d’entre eux sont gardés ou cachés au 

domicile familial dans des conditions plus ou moins dignes. 

L’isolement extrême de l’enfant permet à la famille de se 

soustraire du jugement de l’entourage et du risque de réactions 

violentes, mais amène l’enfant à développer des 

comportements inadaptés, voire dangereux pour lui et les 

autres, ainsi que des déficiences cognitives et sociales 

associées. 

-L’absence de mesures aux niveaux communautaire et sociétal: 

Actuellement la scolarisation d’un enfant porteur d’un TSA reste 

un privilège et non un droit. La plupart des écoles ne disposent 

pas de moyens adéquats pour l’accueil et l’intégration d’un 

apprenant à besoins spécifiques au sein de ses classes. 
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L’argument principal énoncé est le manque de moyen humain 

pour mettre en place un dispositif adapté. En effet, à la 

différence des enfants handicapés moteurs, l’aménagement 

premier pour l’inclusion d’un enfant porteur d’un TSA n’est pas 

tant matériel qu’humain. Les particularités cognitives et 

sensorielles de ces enfants peuvent avoir un retentissement au 

niveau de la communication, de la compréhension du langage 

oral, des interactions sociales, du comportement et de la 

mémoire de travail. Dès lors, des stratégies éducatives 

spécifiques doivent être déployées afin de permettre à l’enfant 

d’avoir un accès adapté à l’apprentissage. Se posent alors 

deux problèmes : la formation des enseignants et des Assistants 

de Vie Scolaire, ainsi que le financement de ces derniers. 

Actuellement, la scolarisation d’un enfant porteur d’un TSA au 

Bénin est doublement coûteuse pour la famille, pour la seule 

raison du handicap. En effet, l’accès étant refusé dans les 

écoles publiques, les parents doivent se tourner vers des écoles 

privées inclusives payantes. De plus, ils doivent financer un 

Assistant de Vie Scolaire qui interviendra quelques heures par 

semaine auprès de l’enfant, condition sine qua non pour 

l’intégration de l’enfant. Parfois, même ces écoles inclusives ne 

peuvent accueillir l’enfant car faute d’accompagnement 

précoce et des troubles sévères, l’enfant n’a pas les prérequis à 

la scolarisation. Ce système crée alors des inégalités qui auront 

des retentissements tout au long de la vie de la personne.  

Pourtant, une prise en soin, d’autant plus si elle est précoce, 

permet un développement significatif des capacités de la 

personne avec TSA et évite le risque de trouble de 

développement intellectuel induit par le manque de 

sollicitations cognitives adaptées.  

La Commission recommande les actions suivantes :  
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•L’inclusion scolaire des enfants et jeunes avec autisme,  

- En intégrant les stratégies éducatives des enfants à 

besoins spécifiques au programme de formation des 

enseignants 

- En subventionnant des Aides à la Vie Scolaire (AVS) 

formées à l’accompagnement de ces enfants. 

•L’inclusion sociale  

- En sensibilisant la population à l’Autisme, par le biais de 

campagne de communication nationale  

•L’appui aux familles 

- En soutenant financièrement les accompagnements à 

domicile, notamment pour les enfants qui n’ont pas 

accès à une scolarité ordinaire 

•La qualité des interventions, la formation des professionnels  

- En développant la formation des spécialistes de 

l’accompagnement (Médecin, éducateurs spécialisés, 

orthophonistes, psychologues, psychomotriciens…) 

 

Section 6 : Le traitement des personnes LGBTQI+ au Bénin 

Conformément à son mandat légal de promotion et de 

protection des droits humains au Bénin, la Commission Béninoise 

des Droits de l’Homme exprime sa vive préoccupation face à la 

situation des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 

transgenres, queer, intersexes et autres (LGBTQI+) et de leur 

identité de genre sur le territoire national.  
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La Commission a reçu du Collectif des Organisations béninoises 

d’inclusion sociale, au titre de l'année 2024, une étude qui aurait 

documentée au moins mille cinq cent (1.500) cas de violences 

et de discrimination envers des personnes LGBTQI+ au Bénin.  

La Commission continue de se préoccuper du traitement dont 

fait l’objet la population constituée par les Lesbiennes, Gays, Bi-

sexuels, Transgenre, Queers, Intersexes et autres (LGBTQI+). 

Bien que le Bénin ne criminalise pas explicitement les relations 

entre personnes de même sexe, plusieurs obstacles majeurs 

entravent l’exercice effectif des droits fondamentaux des 

personnes LGBTQI+. 

Selon cette étude, ces violences sont constatées sur les réseaux 

sociaux, au sein de la famille, sur les places publiques, dans les 

administrations et au sein des espaces religieux. Elles se 

manifestent par des agressions physiques, du harcèlement, des 

violences psychologiques, des arrestations arbitraires etc. 

Les données collectées au cours de l’année 2024 par celle-ci 

sont résumées dans le tableau ci-dessous :  
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CONTEXTE 

Réseaux sociaux Familles 
Places 

publiques 

Administrations 

publiques 

Entreprises 

privées 
Religions 

617 155 359 79 97 193 

TYPES D’AGRESSION 

Agressions 

physiques 

Harcèlements 

sexuelles 

Violences 

verbales 

Mariage 

forcé 

Violences 

économiques 

Violences 

psychologiques 

271 178 572 160 112 207 

ORIENTATIONS SEXUELLES 

Lesbiennes Gay Bisexuels Transgenres Inter sexe 

355 274 237 601 33 

AGE 

18-20 ans 20-24ans +24 ans 

545 528 427 

Arrestations arbitraires 11 
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La Commission note que pendant la période de référence de 

ce rapport, l’on a constaté une baisse des agressions physiques 

de cette communauté. Toutefois, la stigmatisation sociale s’est 

généralisée. Les personnes perçues comme LGBTQI+ sont 

souvent victimes de rejet familial, d’exclusion sociale, et de 

violences verbales, physiques et psychologiques dans leurs 

communautés.  

On note des violences et agressions car plusieurs cas 

documentés par la Commission font état d’agressions ciblées, 

parfois en toute impunité, contre des individus en raison de leur 

orientation sexuelle ou identité de genre réelle ou perçue. Il faut 

ajouter les discriminations dans l’accès aux services notamment 

dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’emploi et 

du logement. Les personnes LGBTQI+ hésitent parfois à solliciter 

des soins médicaux de peur d’être jugées ou maltraitées. 

La Commission reste préoccupée par les rejets, les agressions 

physiques et sexuelles, la détention arbitraire, les tortures et les 

traitements inhumains et dégradants observés sur les 

Lesbiennes, Gays, Bi-sexuels, Transgenre, Queers, Intersexes et 

autres (LGBTQI+). 

La Commission rappelle que la protection des droits humains est 

universelle et indivisible. À ce titre, la Constitution béninoise en 

vigueur garantit les droits à la dignité humaine, à la liberté, à la 

sécurité et à l’égalité devant la loi pour tous les citoyens sans 

distinction. 

Le Bénin est parti à plusieurs instruments internationaux, 

notamment le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des 

Peuples qui fait partie intégrante de la Constitution béninoise et 

n’a pas rejeté les Principes de Yogyakarta sur l’application du 
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droit international des droits de l’Homme en matière 

d’orientation sexuelle et d’identité de genre. 

La Commission réitère son rappel dans son rapport 2020-2021 et 

indique que les droits de la personne sont universels et 

indivisibles. Toute personne doit pouvoir bénéficier des mêmes 

droits fondamentaux, et ce, quelle que soit son orientation 

sexuelle, son identité de genre ou son expression de genre. 

Afin de garantir le respect des droits fondamentaux des 

personnes LGBTQI+ au Bénin, La Commission formule les 

recommandations suivantes  

À l’attention du Gouvernement : 

Renforcer le cadre législatif en introduisant des dispositions 

interdisant explicitement les discriminations et violences fondées 

sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre. 

Mettre en œuvre des politiques publiques inclusives, notamment 

dans les domaines de la santé, de l’éducation et de la justice. 

Former les forces de sécurité, les personnels judiciaires et 

sanitaires sur le respect des droits des personnes notamment des 

personnes LGBTQI+ et sur les principes de non-discrimination. 

À l’attention des institutions judiciaires : 

Assurer une protection judiciaire effective pour les personnes 

LGBTQI+ victimes de violences ou de violations de leurs droits. 

Poursuivre les auteurs de crimes motivés par la haine en raison 

de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre des victimes. 
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À l’attention de la société civile et des médias : 

Sensibiliser les communautés afin de déconstruire les préjugés, 

promouvoir la tolérance et combattre les discours de haine. 

Promouvoir le dialogue entre les groupes communautaires et les 

personnes LGBTQI+ dans une approche de respect des droits et 

de la dignité humaine. 

À l’attention des Partenaires Techniques et Financiers : 

Soutenir les initiatives de protection, de plaidoyer et 

d’autonomisation des personnes LGBTQI+ menées par les 

organisations de défense des droits humains. 

Tout en réaffirmant la sensibilité de cette problématique dans le 

contexte béninois, La Commission réaffirme le respect de la 

dignité de la personne humaine à toute personne y compris les 

Lesbiennes, Gays, Bi-sexuels, Transgenre, Queers, Intersexes et 

autres (LGBTQI+). 
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CHAPITRE VI : AUTEURS DES VIOLATIONS ET ATTEINTES AUX 

DROITS DE L’HOMME 

Les différentes violations et atteintes aux droits énoncés aux 

chapitres précédents peuvent être attribuées aux : 

❖ administrations et services publics; 

❖ administrations et services privés ;  

❖ certains agents de l’administration territoriale (Préfets, 

Maires, etc.) 

❖ certains agents des Forces de Défense et de Sécurité; 

❖ certains magistrats des Parquets et du siège ; 

❖ certains ministères du Gouvernement ; 

❖ certains dirigeants et militants des partis politiques ; 

❖ certaines familles ; 

❖ certaines couches de la population béninoise. 
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IIEME PARTIE : SUIVI DE MISE EN ŒUVRE DES 

RECOMMANDATIONS DE L’EPU AU BENIN  

(EN COURS D’ACTUALISATION/ATTENTE DE LA LETTRE 

 DU MINISTRE DE LA JUSTICE) 
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TROISIEME PARTIE : SUIVI DES RECOMMANDATIONS DU 

RAPPORT SUR L’ÉTAT ANNUEL DES DROITS DE L’HOMME AU 

BÉNIN DE L’ANNÉE 2020-2021 

La Commission note que sur 38 recommandations : 

• 05 recommandations sont exécutées 

• 07 recommandations sont partiellement exécutées 

• 26 recommandations ne sont pas exécutées  

Elle demande aux autorités concernées de prendre toutes les 

dispositions pour la prise en compte des recommandations et 

surtout veiller à leur mise en œuvre diligente dans l’intérêt de 

tous. 
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

De tout ce qui précède, la Commission Béninoise des Droits de 

l’Homme conclut que la situation des droits de l’Homme 

observée par elle à travers les informations fournies par les 

plaignants (e) et sur le terrain ainsi que celles fournies par les 

ONG de défense des droits de l’Homme, dans la période de 

référence de ce rapport est très préoccupante au regard du 

nombre des cas de violations et atteintes aux droits de 

l’Homme, enregistrés et documentés notamment la situation 

carcérale. 

Cette situation mérite une attention particulière de la part du 

Président de la République, du Président de l’Assemblée 

Nationale, du Président de la Cour Constitutionnelle, de la Cour 

Suprême et des autorités au niveau national, départemental et 

local en particulier les autorités en charge des Forces de 

Défense et de Sécurité.  

De ce fait, La Commission renouvelle au Gouvernement de la 

République du Bénin, à travers les institutions compétentes, les 

recommandations ci-après : 

 

A. Au Président de la République 

Continuer de s’impliquer en tant que garant du bon 

fonctionnement des Institutions de la République et plus 

particulièrement pour le développement institutionnel de la 

Commission Béninoise des Droits de l’Homme dans le concert 

des toutes les Institutions du pays en poursuivant les efforts en ce 

qui concerne les moyens accordés et en lui fixant surtout le rang 

protocolaire qui sied à sa mission républicaine ; 
 

B. A l’Assemblée Nationale 

1. Continuer à doter la Commission Béninoise des Droits de 

l’Homme d’un budget conséquent à la taille de sa mission 

lors du vote des lois de finances générales de l’Etat ; 
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2. Mettre en œuvre les Principes de Belgrade sur les relations 

entre les institutions nationales de défense des droits de 

l’homme et les parlements ; 

3. Intensifier l’autorisation de la ratification des instruments 

pertinents auxquels le Bénin n’a pas encore souscrit ; 

4. Faire nécessairement la relecture de certaines lois 

adoptées et promulguées qui rendent difficile l’exercice 

des droits de l’Homme et les libertés publiques 

notamment : 

a. la loi n°- 2017-20 du 20 avril 2018 portant Code du 

numérique en République du Bénin ; 

b. la loi n°- 2018-16 du 28 décembre 2018 portant 

Code pénal en République du Bénin à travers 

certaines dispositions spécifiques ; 

c. la loi n°- 2017-05 du 29 aout 2017 fixant les 

conditions et la procédure d’embauche, de 

placement de la main-d’œuvre  et de résiliation du 

contrat en République du Bénin. 

d. la loi n°2018-23 du 17 septembre 2018 portant 

Charte des partis politiques. 

e. La loi n°2019-43 du 15 novembre 2019 portant 

Code électoral en République du Bénin 

5. Doter le Bénin de la loi portant reconnaissance, 

promotion et protection des défenseurs de droits humains 

à l’instar des autres pays. 

6. Assurer et renforcer sa mission constitutionnelle du 

contrôle de l’action gouvernementale ; 

7. Répondre aux nombreuses pétitions déposées par les 

citoyens dans le cadre du respect des articles 121, 122.1, 

122.3, 123, 124 et 125 du Règlement intérieur de 
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l’Assemblée Nationale relatifs au droit de pétition du 

citoyen béninois. 

8. Désigner légalement ses membres représentants dans les 

institutions de la République notamment dans la 

Commission nationale de contrôle des renseignements. 

 

C. Au Gouvernement 

1. Doter La Commission en infrastructures et équipements 

nécessaires (équipements et autres matériels de bureau, 

moyens de locomotion, …) pour son bon fonctionnement ; 

2. Allouer effectivement les budgets votés par le Parlement 

dans les lois des finances au profit de La Commission ; 

3. Allouer un budget conséquent aux secteurs de la santé 

de l’éducation et de la famille ; 

4. Allouer des moyens conséquents à l’Agence pénitentiaire 

du Bénin pour l’amélioration des conditions de détention 

dans les maisons d’arrêt et les prisons civiles ; 

5. Renforcer l’interaction avec le système des droits de 

l’Homme des Nations Unies, notamment en activant les 

recommandations émises par celui-ci et qui ont été 

acceptées par le Gouvernement ; 

6. Continuer à soumettre les rapports nationaux périodiques 

dans les  délais  et veiller à la mise en œuvre effective des 

recommandations ; 

7. Accepter les demandes de visite des titulaires de mandat 

des procédures spéciales en attente ou les inviter à 

effectuer des visites à notre pays ; 

8. Poursuivre le renforcement des capacités des Forces de 

Défense et de Sécurité dans la gestion des manifestations 
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publiques et prendre les mesures idoines pour assurer leur 

protection ; 

9. Adhérer aux nouvelles interprétations contenues dans 

l’Observation générale n°- 37 sur le Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques du 17 septembre 2020 

par le Comité des droits de l’Homme des Nations Unies sur 

le droit de réunion pacifique ; 

10. Prendre toute mesure immédiate nécessaire au 

renforcement de la sécurité des personnes et de leurs 

biens ; 

11. Assurer l’effectivité des lois adoptées et promulguées à 

travers la prise des textes d’application et leur 

vulgarisation ; 

12. Prendre toute mesure immédiate nécessaire visant à 

mettre fin aux disfonctionnements constatés au niveau de 

la Justice, atteinte à l’intégrité physique des personnes et 

de leurs biens ; 

13. Ré-analyser sa décision souveraine de retirer aux citoyens 

béninois et Organisations non gouvernementales le droit 

de soumettre directement des plaintes à la Cour Africaine 

des Droits de l’Homme et des Peuples dans l’intérêt de 

tous ; 

14. Faire droit aux condamnations de l’Etat du Bénin par 

différents mécanismes régionaux et internationaux de 

protection des droits de l’Homme en raison du non-

respect du droit à une justice équitable et des délais de 

procédures excessivement longs ; 

15.  L’opérationnalisation effective de l’aide juridique au 

Bénin ; 

16. L’opérationnalisation de la Commission d’indemnisation en 

cas de détention provisoire et de garde à vue abusive, 
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prévue par l’article 209 de la loi n°- 2012-15 du 18 mars 2013 

portant Code de Procédure Pénale en République du Bénin, 

modifiée et complétée par la loi n°- 2018-14 du 02 juillet 2018 ; 

17. Mener des enquêtes indépendantes et opportunes sur les 

violations et les atteintes aux droits des personnes 

notamment, les exécutions observées pendant la période 

examinée et aux biens en établissant la responsabilité 

pleine et entière de tout individu responsable mais, 

également adopter un plan national d’éducation au 

civisme et aux droits de l’Homme. Cela contribuera à 

lutter contre l’impunité mais aussi à trouver une solution 

globale et durable aux violations et atteintes aux droits de 

l’Homme et assurer le droit à la réparation aux victimes ; 

18. Prendre des mesures nécessaires pour le désengorgement 

des maisons d’arrêt et des prisons civiles du Bénin. 

19. Rendre opérationnel les travaux d’intérêt général au Bénin ; 

20. Régler la situation des Aspirants au Métier d’Enseignant 

(AME) en dotant le corps d’un statut valorisant et en trouvant 

une solution à la précarité qui s’observe à leur niveau. 

 

D. A la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication 

1. Rendre prioritaire la première mission de la HAAC qui 

consiste à garantir et assurer la liberté et la protection 

de la presse ainsi que tous les moyens de 

communication de masse dans le respect de la loi ; 

2. Faire un plaidoyer actif en direction de l’Assemblée 

Nationale pour l’adoption de la loi organique fixant les 

sanctions applicables ainsi que la procédure en 

matière disciplinaire prévue par l’article 43 de la loi n°- 

92-021 du 21 août 1992 portant loi organique de la 
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Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la 

Communication. 

3. La révision du Code du numérique, en particulier des 

articles utilisés pour poursuivre les journalistes, afin de 

les aligner avec les standards africains et 

internationaux ; 

4. Former les juges et les Forces de Défense et de Sécurité 

au respect du droit à la liberté d’expression et du rôle 

des journalistes ; 

5. Créer un mécanisme national d’alerte et de 

protection des journalistes face aux menaces, 

arrestations arbitraires ou poursuites abusives ; 

6. Garantir l’accès équitable à l’information publique, en 

particulier lors des élections et dans les affaires 

d’intérêt général ; 

7. Appliquer les décisions et recommandations de la 

CADHP et des organes de traité en ce qui concerne la 

liberté de la presse. 

 

E. Aux Cours, Tribunaux et Parquets  

1. Exécuter dans le respect de la Constitution les décisions 

rendues par la Cour Constitutionnelle ; 

2. Rendre et exécuter les décisions judiciaires dans les délais 

légaux ; 

3. Prendre toute mesure visant à lutter contre la pratique 

d’arrestations arbitraires ;  

4. Prendre toutes les mesures visant à respecter le principe « 

la liberté est la règle, la détention l'exception » en matière 

de procédure pénale ; 
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5. Veiller au strict respect du droit à un procès équitable; 

6. Veiller au strict respect des délais de détention.  

F. Aux responsables des partis politiques   

1. Assurer et poursuivre l’éducation civique des militants et 

se conformer aux textes régissant les partis politiques en 

vigueur au Bénin ; 

2. Eduquer les militants au respect des biens publics et privés 

dans le cadre des manifestations de protestation initiées 

par eux. 

 




